
M.	 LE	 GUERN,	 Président	 de	 la	 Cellule
Economique	 de	 Bretagne,	 ouvre	 la
séance	 en	 souhaitant	 la	 bienvenue	 à	 la
CAPEB	du	Finistère,	nouvellement	adhé-
rente,	puis	précise	l'ordre	du	jour.	Il	rap-
pelle	que	l’année	2018	était	sa	première
année	 complète	 à	 la	 présidence	 de	 la
Cellule	Economique	de	Bretagne,	et	que
les	premiers	mois	ont	été	dédiés	à	com-
prendre	 et	 appréhender	 les	 métiers	 et
les	études	de	 la	Cellule	Economique	de
Bretagne.	 Il	 souligne	 la	quantité	de	 tra-
vail	 réalisée	 par	 l’équipe	 de	 la	 Cellule
Economique	 de	 Bretagne,	 qu’il	 remer-
cie.	 M.	 LE	 GUERN	 indique,	 qu'en	 tant
que	 président,	 il	 s'est	 intéressé	 aux
charges	afin	de	voir	si,	dans	une	période
économique	assez	tendue,	il	existait	une
possibilité	 d'optimisation.	 Des	 écono-
mies	ont	ainsi	pu	être	 faites	sur	 le	plan
des	 assurances	 et	 sur	 le	 poste	 d'exper-
tise	comptable	qui	était	un	peu	élevé.	Il
rappelle	 sa	 volonté	 de	 se	 recentrer	 sur
le	métier,	de	mettre	en	sens	 la	matière
grise.	 La	 démission,	 pour	 convenance
personnelle,	de	la	personne	qui	était	en
charge	du	secrétariat	et	de	la	comptabi-
lité,	 a	 permis	 à	 la	 Cellule	 Economique
d'embaucher	 sur	 un	 poste	 d’études.	 Il
rappelle	 également	 qu'un	 travail	 sur	 la
forme	 et	 le	 rendu	 des	 études	 est	 en
cours.	Un	travail	sur	les	synthèses	a	éga-
lement	été	engagé.	 Il	 est	 nécessaire	de
présenter	 des	 synthèses	 compactes	 et
facilement	 appréhendables	 pour	 l’en-
semble	des	membres.	Un	travail	de	fond
est	également	en	cours	sur	la	méthodo-
logie	de	prospective,	de	veille,	de	capta-

tion	des	signaux	faibles	avec	la	création
d’un	 "groupe	 prospective".	 M.	 LE
GUERN	 en	 profite	 pour	 préciser	 que	 si
certains	 sont	 intéressés	 pour	 rejoindre
ce	 groupe,	 en	 cours	 de	 constitution,	 il
ne	faut	pas	hésiter	à	en	faire	part	à	l’is-
sue	 de	 la	 réunion.	 Enfin,	 il	 souligne	 le
travail	 en	 cours	 de	 recherche	 de	 nou-
veaux	 membres	 et	 partenaires	 et	 la
volonté	 de	 valoriser	 les	 données	 dispo-
nibles	plus	largement.	M.	LE	GUERN	ex-
plique	 avoir	 travaillé	 également	 sur	 la
présence	 de	 la	 Cellule	 Economique	 de
Bretagne	sur	 internet	et	 les	réseaux	so-
ciaux	 et	 sur	 l’idée	 de	 développer	 une
marque-signature	 impactante,	 com-
pacte,	moderne	 qui	 puisse	 donner	 une
meilleure	visibilité	aux	études	réalisées.
Sur	 ces	 deux	 derniers	 points,	 il	 indique
qu'un	travail	est	engagé	avec	un	profes-
sionnel	 de	 la	 communication	 et	 devrait
être	abouti	au	premier	semestre	2019.	

Présentation	
du	budget	prévisionnel	2019

En	l'absence	de	M.	HALOCHET,	Trésorier
de	 la	 Cellule	 Economique	 de	 Bretagne
(excusé),	M.	 LE	GUERN	 	 fait	d'abord	un
point	sur	 la	 trésorerie	depuis	 le	dernier
comité	directeur	qui	s'est	déroulé,	le	21
juin	 2018.	 Il	 indique	 que	 toutes	 les
conventions	 concernant	 le	 programme
de	travail	2018	de	la	Cellule	Economique
de	 Bretagne	 ont	 été	 signées	 avec	 l'en-
semble	 des	 partenaires.	 L'équilibre	 fi-
nancier	 de	 l'association	 sera	 assuré	 en
2018.	

En	ce	qui	concerne	le	budget	prévision-
nel	2019,	il	vous	est	présenté	en	équili-
bre.
Les	éléments	de	base	essentiels	pris	en
considération	sont	les	suivants	:	
-	la	participation	du	conseil	régional	et	la
poursuite	 des	 travaux	 d'études	 dans	 le
cadre	du	contrat	de	filière	;
-	 la	 participation	 de	 l'Etat	 dans	 les	 tra-
vaux	régionaux	;	
-	la	 participation	 de	 l'ADEME	 et	 la	 con-
vention	avec	l'Agence	Qualité	Construc-
tion	pour	les	travaux	liés	à	la	construction
durable	;	
-	le	financement	de	l'enquête	de	la	cons-
truction	bois	portant	sur	l'activité	2018	;
-	le	financement	des	travaux	de	 l'obser-
vatoire	 sectoriel	 de	 la	 relation	 emploi-
formation	 (OREF-BTP)	 ;	cette	 ligne	bud-
gétaire	dépend	du	contrat	d'objectifs	;			
-	la	poursuite	du	financement	de	l'obser-
vatoire	 de	 la	 commande	 publique	 BTP
entre	 partenaires	 publics	 et	 privés	 (ob-
servatoire	 qui	 a	 déjà	 sept	 ans	 d'exis-
tence)	ainsi	que	la	participation	aux	tra-
vaux	Breizh	Bâti	du	conseil	régional.
Au	 final,	 le	 budget	 prévisionnel	 2019	 a
été	 bâti	 à	 partir	 de	 ces	 éléments,	 qui
semblent	être	des	hypothèses	réalistes.
Toutefois,	il	n'est	pas	exclu	que	des	ajus-
tements	se	fassent	dans	les	mois	à	venir
en	fonction	de	l'évolution	du	programme
de	travail,	comme	les	années	précéden-
tes	et	de	la	validation	de	certains	points
qui	sont	en	cours	de	négociation,	notam-
ment	avec	l'Etat.

Le	Comité	Directeur	de	la	Cellule	Economique	de	Bretagne	s'est	réuni	le	22	janvier	2019	à	14	heures.	
L'ordre	du	jour	était	le	suivant	:	
-	introduction	par	le	Président	de	la	Cellule	Economique	de	Bretagne,	
-	présentation	du	budget	prévisionnel	2019,
-	présentation	de	travaux	réalisés	au	cours	du	semestre	et	ceux	à	venir,	zoom	sur	les	études	"Les	entreprises	de	BTP	face	aux	difficultés	de	recru-
tement	en	Bretagne,"Relation	Emploi-Formation	à	horizon	2021	en	Bretagne",	"Transition	numérique	et	Bâtiment	en	Bretagne"	et	temps
d'échange
-	intervention	de	M.	Daniel	OLLIVIER,	sociologue	:	"Générations	Y	Z,	mode	d'emploi	?"		
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En	 ce	 qui	 concerne	 les	 charges,	 leur
montant	s'élève	à	771	724	€.
Suite	 aux	 départs	 à	 la	 retraite	 de	Mme
Cheval	au	31	décembre	2015	(mise	à	dis-
position	par	l'Etat	et	non	remplacée),	de
M.	 MORIN	 fin	 mars	 2016	 et	 de	 Mme
GUILLOUX	 début	 2017,	 l'évolution	 de
l'équipe	s'est	poursuivie	en	2017	et	2018
avec	un	plan	de	charges	important.	Une
réorganisation	s'est	opérée	en	2018	suite
au	 départ	 de	 Mme	 MEAR	 (missions
comptables	externalisées	et	recrutement
d'un	 chargé	 d'études	 statistiques	 en
CDD).	Le	budget	prévisionnel	2019	intè-
gre	 le	 recrutement	 d'un(e)	 chargé(e)
d'études	en	CDD	pour	faire	face	aux	tra-
vaux	d'études	 	 (groupe	prospective,	ob-
servatoire	des	matériaux,	infrastructures
et	réseaux...).
En	ce	qui	concerne	le	Réseau	Breton	Bâti-
ment	Durable,	un	recrutement	en	CDD	de
10	mois	a	été	réalisé	pour	pallier	au	dé-
part	de	Samuel	DAUCE	et	assurer	les	mis-
sions	du	centre	de	ressources	techniques
en	 2019.	 Un	 séminaire	 sera	 engagé	 en
2019	pour	définir	le	cadre	d'évolution	du
Réseau	 Breton	 Bâtiment	 Durable	 pour
mieux	répondre	aux	objectifs	et	attentes
des	membres.
Les	 charges	ont	été	 calculées	au	 regard
de	la	situation	des	dépenses	connues	au
15	décembre	2018	et	des	frais	d'études
qui	seront	engagés	dans	les	mois	à	venir
pour	réaliser	les	analyses,	études	et	tra-
vaux	nécessaires	aux	attentes	des	diffé-
rents	partenaires	de	l'acte	de	construire.	
La	répartition	des	dépenses	est	globale-
ment	 proche	 de	 l'an	 dernier,	 si	 l'on	 ex-
cepte	:	
-	les	dépenses	liées	au	renforcement	des
frais	 d'enquêtes	 externalisées,	 plus	 éle-
vés	(multipliés	par	2)	en	raison	de	la	re-
conduction	 d'un	 important	 travail	 sur
l'évolution	de	la	part	du	bois	dans	la	cons-
truction.	 Elles	 sont	 financées,	 avec	 de
nouvelles	ressources	en	produits.
-	 les	 dépenses	 d'honoraires	 et	 d'assu-
rance	sont	en	diminution	(-	36	%	soit	un
gain	de	6	350	€),	suite	aux	économies	réa-
lisées	 par	 l'externalisation	 et	 le	 regrou-
pement	des	missions	 comptables	et	 so-
ciales	par	un	seul	et	même	cabinet	(CA-
FEX)	 et	 à	 la	 renégociation	 des	 contrats
d'assurances	 (assurances	 véhicules	 pro-
fessionnels).

En	 ce	 qui	 concerne	 les	 produits,	 leur
montant	s'élève	à	771	724	€.

Ils	 se	 décomposent	 en	 grandes	 rubri-
ques	:	
-	 les	 subventions	en	nature,	37	900	€	 :
cela	correspond	à	la	mise	à	disposition	de
locaux	par	la	Fédération	Régionale	du	Bâ-
timent.	On	retrouve	ce	poste	au	niveau
des	charges	;
-	les	participations	directes	"analyses	et
études",	379	540	€	dont	notamment	:
-	les	participations	directes	liées	aux	étu-
des	;	cette	ligne	"crédits	d'études	écono-
miques"	 sera	notamment	alimentée	par
le	Conseil	régional,	l'ADEME...	;
-	les	produits	liés	à	l'Observatoire	Régio-
nal	de	l'Emploi	et	à	la	Formation	(OREF-
BTP)	 dans	 le	 cadre	 du	 "contrat	 d'objec-
tifs"	;	
-	les	 participations	 en	 provenance	 des
membres	fondateurs	et	actifs	(155	684	€),
qui	financent	également	les	études	éco-
nomiques	 et	 les	 travaux	 conjoncturels,
auxquelles	 s'ajoutent	 les	 abonnements
(5	000	€)	pour	un	total	de	160	684	€	;
-	les	participations	au	centre	de	ressour-
ces	techniques	s'établissent	à	192	850	€.

Enfin,	pour	 clore,	 cette	présentation	du
budget	prévisionnel	de	la	Cellule	Econo-
mique	 de	 Bretagne,	 il	 est	 proposé	 une
hausse	de	2	%	des	cotisations.

Au	titre	de	l'année	2019,	le	budget	de	la
Cellule	Economique	de	Bretagne	devrait
être	 en	 équilibre	 si	 les	 hypothèses	 an-
noncées	se	réalisent.

M.	GUÉGAN	 (Région)	 souhaite	apporter
une	précision	sur	le	délai	de	paiement	et
rappeler	le	règlement	financier	auquel	le
Conseil	Régional	est	soumis.	Celui-ci	per-
met	de	 libérer	une	quote-part	de	 l'aide
octroyée	à	la	signature	de	la	convention
et	la	suite	selon	la	réalisation,	d'où	l'im-
portance	 d'intégrer	 structurellement
cette	contrainte,	comme	cela	a	été	 fait,
du	 financement	public	dans	 le	cadre	du
bilan	de	financement	et	de	trésorerie	de
la	Cellule	Economique	de	Bretagne.	
Concernant	le	prévisionnel	indiqué	sur	la
quote-part	 pour	 le	 Conseil	 Régional,	 le
scénario	prévu	n'est	pas	totalement	sta-
bilisé	mais	M.	 GUÉGAN	 rappelle	 que	 le
Président	du	Conseil	Régional	et	les	Vice-
présidents	concernés	vont	 le	 soumettre
avec	avis	favorable	lors	de	la	Commission
permanente.	

Le	budget	prévisionnel	2019	est	adopté

à	l'unanimité	des	membres	présents	ain-
si	que	l'augmentation	de	2	%	des	cotisa-
tions.

Présentation	des	travaux	réalisés,	
en	cours	et	à	venir

Mme	FERRON	propose	une	présentation
des	travaux	de	la	Cellule	Economique	de
Bretagne	 en	 mettant	 l'accent	 sur	 les
principaux	éléments	à	retenir	pour	 l'an-
née	 2018,	 les	 perspectives	 en	 termes
d'activité	 et	 d'emploi	 et	 un	 zoom	 sur
trois	 études	 importantes	 réalisées	 au
cours	 de	 l'année	 :	 les	 difficultés	 de	 re-
crutement	dans	le	secteur	du	BTP,	la	re-
lation	emploi	formation	à	l'horizon	2021
et	 la	 transition	 numérique	 dans	 le	 sec-
teur	du	Bâtiment.
Au	préalable,	Mme	FERRON	présente	 la
carte	des	études	par	thématique	et	rap-
pelle	 la	diversité	des	travaux	réalisés	au
sein	de	la	Cellule	Economique	de	Breta-
gne	et	ses	nombreuses	publications.	

Les	 travaux	 de	 conjoncture	 sont	 nom-
breux	:	la	note	de	conjoncture	régionale
mensuelle,	 les	 indicateurs	 de	 conjonc-
ture	 réalisés	 sur	 les	 quatre	 départe-
ments	 bretons,	 le	 point	 de	 conjoncture
trimestriel	 sur	 l'activité	des	Travaux	Pu-
blics,	un	suivi	trimestriel	de	 la	construc-
tion	 neuve	 (anciennement	 réalisé	 à
l'échelle	 des	 pays	 bretons	 et	 qui	 com-
porte	désormais	un	suivi	des	évolutions
par	EPCI),	 les	bilans	annuels	de	 la	cons-
truction	neuve	de	logements	et	de	bâti-
ments	 non	 résidentiels,	 les	 résultats	 de
l'enquête	 trimestrielle	 de	 commerciali-
sation	 des	 logements	 neufs.	Mme	 FER-
RON	 rappelle	 que	 les	 membres	 reçoi-
vent	 l'ensemble	des	publications	 via	 les
lettres	d'informations.	
Les	travaux	de	prospective	:	
La	Cellule	Economique	de	Bretagne	réa-
lise,	chaque	début	d'année,	 la	prévision
d'activité	 à	 court	 terme.	 Actuellement
un	travail	est	mené	sur	la	prévision	d'ac-
tivité	 pour	 l'année	 2019.	 Tous	 les	 deux
ans,	un	travail	plus	lourd	et	complet	est
réalisé	sur	la	prévision	d'activité	à	5	ans.
La	prospective	fait	partie	des	axes	de	dé-
veloppement	 forts	 avec	 notamment	 la
constitution	en	cours	d'un	groupe	pros-
pective	sur	les	signaux	faibles.
Les	travaux	de	l'Observatoire	des	transi-
tions	 comprennent	 le	 suivi	 des	 évolu-
tions	 liées	 aux	 transitions	 énergétiques
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depuis	2007	et	depuis	 l'année	dernière,
les	évolutions	liées	à	la	transition	numé-
rique.
Les	travaux	liés	à	l'emploi-formation	:
Depuis	 la	 mise	 en	 place	 en	 1993	 de
l'OREF-BTP,	 plus	 de	 70	 études	 ont	 été
réalisées	 sur	 la	 connaissance	 de	 l'em-
ploi,	 de	 la	 formation	 et	 sur	 la	 relation
emploi-formation	dans	le	secteur.
La	Cellule	suit	également	 les	 	projets	et
investissements	 liés	 au	 BTP	 avec	 diffé-
rentes	 sources	 notamment	 via	 une	 re-
vue	de	presse	journalière	ou	un	suivi	des
permis	de	construire.
Observatoire	de		la	commande	publique
du	 BTP.	 Deux	 fois	 par	 an,	 une	 enquête
est	réalisée	auprès	de	400	maîtres	d'ou-
vrage	 publics,	 interrogés	 sur	 leurs	 pro-
jets	à	court	terme	et	à	moyen	terme	liés
au	 secteur	de	 la	 construction.	Cela	per-
met	 d'avoir	 un	 référencement	 très	 pré-
cis	 de	 la	 commande	 publique	 BTP,	 de
pouvoir	la	cartographier,	la	quantifier	et
la	qualifier.	La	Cellule	suit	également	des
projets	 liés	 aux	 infrastructures	 et	 ré-
seaux	 en	 Bretagne	 via	 un	 tableau	 de
bord	 réalisé	 au	 niveau	 régional,	 et,	 de-
puis	cette	année	au	niveau	des	départe-
ments.	
En	 ce	 qui	 concerne	 l'Observatoire	 des
Granulats,	matériaux	de	construction	et
valorisation	 des	 déchets	 du	 BTP,	 outre
les	 bilans	 réguliers	 réalisés	 sur	 la	 con-
sommation	 de	 matériaux	 (BPE,	 ciment,
granulats),	 une	 étude	 importante	 a	 été
réalisée	 en	 2018	 sur	 la	 valorisation	 des
déchets	 du	 BTP	 dans	 le	 cadre	 du	 Plan
Régional	des	Déchets	pour	le	Conseil	Ré-
gional.			
Différents	 travaux	 sont	 réalisés	 dans	 le
cadre	 de	 l'Observatoire	 des	 produits
bois	construction,	avec	notamment	une
note	 trimestrielle	 de	 conjoncture	 des
produits	bois	 construction	 (enquête	au-
près	des	charpentiers,	menuisiers	et	des
négociants).	
Mme	FERRON	poursuit	en	mettant	 l'ac-
cent	 sur	 des	 éléments	 démographiques
particulièrement	importants	pour	le	sec-
teur.	 D'après	 les	 dernières	 données	 de
2016,	 la	 Bretagne	 compte	 3,3	 millions
d'habitants,	c'est-à-dire	5	%	de	la	popu-
lation	 nationale	 avec	 un	 taux	 de	 crois-
sance	 annuel	 qui	 s'établit	 à	 +	 0,5	%,	 lé-
gèrement	supérieur	à	la	moyenne	natio-
nale	 (+	 0,4	 %).	 Mme	 FERRON	 présente
ensuite	les	taux	de	croissance	démogra-
phique	par	 EPCI	 :	 Rennes	Métropole	 se

détache	 fortement	 avec	 un	 taux	 de
croissance	trois	fois	supérieur	à	celui	de
la	 Bretagne.	 Cette	 croissance	 démogra-
phique	est	 liée	à	un	solde	naturel	et	un
solde	 migratoire	 positifs.	 Brest	 Métro-
pole	 observe	 une	 reprise	 de	 sa	 crois-
sance	démographique	avec	+	0,2	%	con-
tre	 -	0,3	%	sur	 la	période	précédente.	 Il
convient	de	noter	une	croissance	impor-
tante	sur	 la	partie	sud	du	Morbihan	no-
tamment	 sur	 Vannes	 mais	 aussi	 sur
Saint-Malo	 et	 Dinan	 ainsi	 que	 sur	 l'est
du	territoire	de	Rennes,	notamment	sur
Châteaugiron	 et	 Liffré.	 A	 l'inverse,	 cer-
tains	 territoires	 perdent	 des	 habitants
notamment	 le	Centre	Bretagne,	 le	 litto-
ral	nord	 (Côtes	d'Armor	ou	Finistère)	et
la	 zone	de	Douarnenez.	 	Dans	ces	 terri-
toires,	 l'excédent	 migratoire	 ne	 suffit
pas	à	pallier	le	déficit	du	solde	naturel.	
Mme	 FERRON	 rappelle	 les	 évolutions
démographiques	 sur	 la	 période	 précé-
dente,	 2006	 /2011,	 où	 tous	 les	 territoi-
res	étaient	en	croissance	démographique.	
M.	 GUÉGAN	 souligne	 que	 malgré	 la
baisse	 de	 la	 production	 de	 logements
observée	 en	 Bretagne	 (par	 rapport	 à
2017),	 la	 situation	 demeure	 en	 termes
d'évolution,	avec	le	Grand	Est,	plus	favo-
rable	 que	 dans	 les	 autres	 régions	 fran-
çaises.	
Mme	 FERRON	 poursuit	 la	 présentation
des	 chiffres	 clés	 du	 secteur	 de	 la	 cons-
truction.
En	Bretagne,	 le	Bâtiment	 représente	un
chiffre	d'affaires	de	près	de	7,5	Md€	sur
l'année	2017,	répartis	à	peu	près	à	part
égale	 entre	 la	 construction	 neuve	 et	 la
rénovation.	Environ	60	%	du	chiffre	d'af-
faires	 est	 lié	 à	 l'activité	 résidentielle
(construction	 neuve	 de	 maisons	 indivi-
duelles	et	de	logements	collectifs,	réno-
vation	 des	 logements).	 Dans	 le	 Bâti-
ment,	 la	part	de	 la	commande	publique
est	de	19	%.	L'appareil	de	production	est
constitué	de	22	800	établissements	em-
ployant	 56	 500	 salariés	 dont	 l'âge
moyen	 est	 de	 39,7	 ans.	 Mme	 FERRON
souligne	l'importance	des	disparités	ter-
ritoriales	 dans	 le	 secteur	 du	 Bâtiment.
Le	 pays	 de	 Rennes	 est	 le	 premier	 pays
en	 termes	 d'activité	 dans	 le	 Bâtiment
(19	 %	 du	 chiffre	 d'affaires	 total	 Bâti-
ment)	 devant	 le	 pays	 de	 Brest	 (12	 %),
puis	 de	 Vannes	 (9	 %).	 Mme	 FERRON
souligne	 également	 les	 disparités	 selon
les	marchés	 :	 le	 pays	 de	 Rennes	 repré-
sente	19	%	du	chiffre	d'affaires	total	Bâ-

timent	mais	47	%	du	chiffre	d'affaires	lié
à	 la	 construction	 neuve	 de	 logements
collectifs	en	Bretagne.		Un	autre	marché
est	aussi	très	concentré	sur	la	métropole
de	Rennes,	c'est	celui	des	bureaux	:	37	%
de	la	construction	neuve	de	bureaux.	
Les	 Travaux	 Publics	 en	 Bretagne	 repré-
sentent	 2	Md€	 de	 chiffre	 d'affaires.	 Un
tiers	 des	 travaux	 réalisés	 sont	 des	 tra-
vaux	 routiers.	 La	 rénovation	 représente
47	%	de	 ce	 chiffre	d'affaires.	 La	part	de
la	 commande	 publique	 dans	 le	 secteur
des	 Travaux	 Publics	 représente	 57	 %,
contre	 60	%	 il	 y	 a	 quelques	 années.	 En
ce	 qui	 concerne	 l'appareil	 de	 produc-
tion,	 on	 compte	 524	 entreprises	 ayant
leur	siège	en	région,	environ	12	000	sa-
lariés	pour	un	âge	moyen	de	41	ans.	
Concernant	la	répartition	du	chiffre	d'af-
faires	 liés	aux	Travaux	Publics	en	Breta-
gne,	 par	 territoire	 et	 par	 pays,	 on	 re-
trouve	 les	 trois	mêmes	pays,	 le	pays	de
Rennes	(19	%	de	cette	activité),	suivi	du
pays	de	Brest	(11	%),	puis	du	pays	de	Lo-
rient	(8	%).
Au	cours	du	troisième	trimestre,	l'activi-
té	liée	aux	Travaux	Publics	a	continué	de
progresser	 en	 Bretagne	 à	 un	 niveau	 un
peu	 meilleur	 qu'il	 y	 a	 un	 an.	 Cette
hausse	 d'activité	 est	 à	 la	 fois	 sur	 une
clientèle	publique	et	privée.	Point	de	vi-
gilance,	 cependant,	 en	 ce	 qui	 concerne
les	 prévisions	 sur	 les	 trois	 prochains
mois	car	les	chefs	d'entreprises	sont	très
nombreux	 à	 anticiper	 une	 dégradation
de	 l'activité	 à	 venir	 dans	 le	 secteur,	 et
	particulièrement	du	côté	de	la	clientèle
publique.	 Le	 carnet	 de	 commandes
s'établit	 actuellement	 à	 4	mois	 par	 en-
treprise	et	les	prix	de	marché	ont	légère-
ment	augmenté	sur	 le	troisième	trimes-
tre	 2018	 :	 phénomène	 nouveau	 depuis
trois	ans.			
Le	secteur	Carrières	et	matériaux	repré-
sente	 quant	 à	 lui	 environ	 600	 M€	 de
chiffre	d'affaires	pour	350	établisements
et	175	entreprises.
La	 production	 de	 béton	 prêt	 à	 l'emploi
est	globalement	favorablement	orientée
avec	 une	 progression	 en	 Bretagne	 de
+	3,5	%.
En	ce	qui	concerne	les	mises	en	chantier
de	 logements,	 Mme	 FERRON	 rappelle
que	 2017	 a	 été	 une	 année	particulière-
ment	 favorable.	 Si	 la	 situation	 à	 fin	no-
vembre	 2018	 est	 globalement	 positive
(+	 5	 %	 sur	 les	 onze	 premiers	 mois	 de
l'année),	il	convient	de	rester	vigilant	car
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sur	 les	 trois	 derniers	mois	 les	mises	 en
chantier		de	logements	en	Bretagne	ont
diminué	de	4	%	en	Bretagne	par	rapport
à	 la	période	précédente.	L'activité	 reste
donc	 positive	 mais	 avec	 un	 ralentisse-
ment	observé,	plus	 important	dans	 l'in-
dividuel.	 En	 termes	de	perspectives,	 les
permis	 de	 construire	 sont	 orientés	 à	 la
baisse.		
Mme	FERRON	poursuit	son	intervention
en	présentant	l'évolution	de	la	construc-
tion	 neuve	 de	 logements.	 Après	 un	 ni-
veau	 historiquement	 bas	 en	 2014,	 puis
une	 reprise	 d'activité	 en	 2015	 dans	 le
secteur	 de	 la	 construction	neuve	de	 lo-
gements,	2017	a	été	une	année	dynami-
que	 avec	 près	 de	 25	 000	 logements
commencés.	 D'après	 les	 dernières	 esti-
mations,	 l'année	2018	devrait	 atteindre
un	 niveau	 semblable	 à	 l'année	 précé-
dente,	et	en	2019,	au	regard	du	ralentis-
sement	 du	 nombre	 de	 permis	 de	 cons-
truire	 accordés,	 les	 premières	 estima-
tions	donnent	23	000	logements	mis	en
chantier	sur	l'année.	
M.	DALANSON	(DIRECCTE)	 interroge	sur
l'évolution	 démographique	 dans	 les	 5
années	à	venir	en	Bretagne.
Mme	FERRON	précise	qu'une	croissance
démographique	est	 prévue	mais	 qu'elle
sera	 moindre	 que	 précédemment.	 Les
prévisions	 à	 2050	 font	 état	 de	 3,9	 mil-
lions	 d'habitants.	 M.	 GUÉGAN	 ajoute
que,	 d'après	 les	 dernières	 estimations,
la	Bretagne	devrait	gagner	entre	50	000
et	 100	 000	 habitants	 dans	 les	 5	 ans.
Dans	 une	 problématique	 de	 vieillisse-
ment	 de	 population,	 la	 croissance	 dé-
mographique	sera	principalement	 liée	à
la	venue	de	personnes	exogènes	au	ter-
ritoire.	
En	ce	qui	concerne	les	bâtiments	non	ré-
sidentiels,	 après	 une	 fin	 d'année	 2017
orientée	à	 la	baisse	 (-	8	%),	 liée	notam-
ment	aux	bâtiments	agricoles,	 le	bilan	à
fin	novembre	2018	 	en	Bretagne	est	de
nouveau	 positif	 sur	 les	 locaux	 non	 rési-
dentiels,	 y	 compris	 sur	 le	 secteur	 agri-
cole.	Les	perspectives	s'annoncent	donc
plutôt	meilleures	 sur	 ce	 segment.	Mme
FERRON	 présente	 l'évolution	 des	 mises
en	 chantier	 de	 bâtiments	 non	 résiden-
tiels.	Elle	souligne	l'évolution	bien	diffé-
rentiée	 de	 celle	 du	 logement	 avec	 un
point	 haut	 en	 2007	 sur	 ce	 secteur,	 une
diminution	 en	 2008	 et	 depuis,	 une	 cer-
taine	stabilité,	sans	effet	reprise	comme
observé	 dans	 le	 secteur	 du	 logement.

L'année	2018	s'est	terminée	à	un	niveau
proche	 de	 celui	 de	 2017	 et	 2019	 s'an-
nonce	 positive	 avec	 une	 reprise	 légère-
ment	perceptible	sur	ce	segment.			
Concernant	 le	marché	de	 la	 rénovation,
Mme	 FERRON	 présente	 une	 synthèse
sur	 l'ensemble	du	marché	de	 la	rénova-
tion	(logements	et	locaux)	qui	est	le	fruit
d'une	enquête	nationale,	mise	en	place
en	 2018	 avec	 le	 réseau	 des	 CERC,	 qui
permet	de	disposer	d'un	suivi	très	précis
de	 la	 rénovation	 des	 bâtiments,	 par
marché,	 à	 l'échelle	 régionale	 et	 natio-
nale.	 Le	 3ème	 trimestre	 2018	 laisse
percevoir	 une	 stabilité	 de	 ce	 marché
(+	0,7	 %	 en	 Bretagne)	 avec	 une	 évolu-
tion	 proche	 de	 la	 moyenne	 nationale
mais	 en	 dessous	 de	 l'activité	 observée
au	 cours	 des	 deux	 premiers	 trimestres
avec	notamment	 le	 premier	 ressenti	 lié
aux	modifications	du	CITE.	Par	 segment
de	marché,	 c'est	 la	 rénovation	 de	 loge-
ments	qui	porte	 l'activité	rénovation	en
Bretagne	 (+	 1,5	%)	 alors	 que	 le	marché
des	 bâtiments	 non	 résidentiels	 est
orienté	à	la	baisse.	
Concernant	 la	 perspective	 d'activité,
pour	 le	 secteur	du	Bâtiment	 à	 l'horizon
2021	 :	 après	 8	 années	 consécutives	 de
contraction	 d'activité,	 une	 inversion	 de
tendance	 s'observe	 en	 2016	 avec	 une
forte	progression	en	2017	portée	par	 la
construction	 neuve	 de	 logements.	 Les
perspectives	 restent	 positives	 jusqu'en
2021,	mais	dans	une	moindre	mesure	au
regard	 du	 tassement	 de	 l'activité	 en
construction	neuve.
M.	 ECOBICHON	 (CCE/SCOP)	 interroge	 :
comment	 est-ce	 possible	 qu'il	 y	 ait	 une
hausse	 de	 population	 et	 un	 tassement
simultané	 de	 l'activité	 Bâtiment.	 M.	 LE-
BON	indique	que	la	baisse	des	aides	à	la
pierre	a	un	impact	considérable	sur	l'ac-
tivité.	 Il	 fait	 notamment	 référence	 aux
PTZ	 et	 à	 la	 loi	 PINEL,	 deux	 dispositifs
pénalisant	 pour	 l'activité	 logements.
M.	GUÉGUAN	précise	qu'il	existe	un	en-
jeu	 important	 de	 reconquête	 des	 loge-
ments	 pour	 lutter	 contre	 la	 vacance.	
Mme	 FERRON	 poursuit	 sa	 présentation
avec	 l'évolution	de	 l'emploi	salarié	dans
le	Bâtiment.	Depuis	2017,	cet	effectif	est
de	 nouveau	 en	 progression	 après	 huit
années	 de	 perte	 d'emploi.	 A	 l'horizon
2021,	il	est	prévu	une	hausse	de	2	%	en
moyenne	 des	 effectifs	 salariés	 entre
2016-2021	mais	le	poids	des	ouvriers	est
toujours	 en	 baisse	 au	 profit	 des	 fonc-

tions	 d'encadrement,	 entraînant	 un
changement	structurel.	

Zoom	sur	les	études

Mme	 LAMBERT	 intervient	 pour	 présen-
ter	les	résultats	de	deux	études	réalisées
en	2018	dans	le	cadre	de	l'OREF-BTP	:	
-	les	entreprises	du	BTP	face	aux	difficul-
tés	de	recrutement	en	Bretagne	;
-	 la	 relation	 emploi-formation	 dans	 le
Bâtiment	 -	 prévisions	 d'évolution	 des
besoins	à	l'horizon	2021.
Dans	 le	cadre	de	 l'étude	sur	 les	difficul-
tés	 de	 recrutement,	 une	 enquête	 a	 été
menée	 l’été	 dernier	 auprès	 d’environ
1	100	entreprises	de	BTP	employant	des
salariés	 et	 représentatives	 de	 l’appareil
de	 production	 du	 secteur.	 Les	 résultats
indiquaient	 que	 plus	 de	 la	 moitié	 des
entreprises	régionales	envisageaient	de
recruter	au	cours	des	12	prochains	mois
(54	%),	une	proportion	augmentant	avec
la	 taille	 de	 l’entreprise	 puisqu’elle	 dé-
passe	 les	 80	 %	 pour	 les	 entreprises	 de
20	salariés	et	plus,	quel	que	soit	 le	sec-
teur.	Au	 final,	près	de	9	000	 intentions
d’embauche	 ont	 été	 recensées,	 pour
des	 contrats	 en	 CDI,	 CDD	 ou	 d’intérim,
soit	environ	6	800	pour	le	secteur	du	Bâ-
timent	 et	 2	200	 pour	 celui	 des	 Travaux
Publics.	La	moitié	de	ces	besoins	se	con-
centre	 sur	quatre	bassins	d’emploi	:	 ce-
lui	de	Rennes	qui	centralise	26	%	des	in-
tentions	 de	 recrutement	 devant	 Brest
(9	%)	 puis	 Lorient	 et	 Vannes	 (chacun
8	%).	Les	contrats	dits	"durables",	à	sa-
voir	 CDI	 et	 CDD	 d'au	moins	 6	mois,	 re-
présentent	41	%	des	projets	totaux.	Ces
projets	sont	plus	fréquents	dans	le	Bâti-
ment	que	l’année	précédente	(39	%	con-
tre	 36	%)	 ;	 ils	 le	 sont	 cependant	moins
que	dans	 les	 Travaux	Publics	 (50	%).	 En
grande	majorité,	ces	projets	concernent
un	 poste	 de	 production	 (81	%).	 Les	 in-
tentions	 d’embauche	 sont	 proportion-
nellement	 plus	 nombreuses	 sur	 des
fonctions	 techniques	 et	 d’encadrement
de	 chantier	 dans	 les	 Travaux	 Publics,
secteur	dans	lequel	les	effectifs	en	place
sur	 ces	 fonctions	 sont	 également	 plus
nombreux.
En	production,	deux	métiers	sont	 iden-
tifiés	dans	chaque	secteur	avec	des	vo-
lumes	importants	de	recrutement	jugés
difficiles	 :	 les	 métiers	 de	maçon	 et	 de
plombier/chauffagiste	pour	le	Bâtiment
et	 de	 conducteur	 d’engins	 et	 conduc-
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teur	 poids	 lourds	 pour	 les	 Travaux	 Pu-
blics.	 Une	 attention	 particulière	 doit
être	 portée,	 sur	 le	métier	 de	plombier/
chauffagiste	et,	 sur	 celui	de	conducteur
poids	 lourd,	 enregistrant	 un	 poids	 plus
important	 dans	 les	 recrutements	 que
dans	 l’effectif	 salarié.	 Par	 ailleurs,	 les
conducteurs	 poids	 lourd	 enregistrent
l’âge	moyen	 le	 plus	 élevé	 parmi	 les	 ef-
fectifs	 en	 production	 dans	 les	 Travaux
Publics	 (46	 ans	 contre	 41	 ans	 en
moyenne).
M.	GUÉGAN	indique	que	pour	pallier	ce
problème	 de	 recrutement,	 certains	 ont
recours	à	l'embauche	de	migrants.
M.	LEBON	(FRB)	précise	alors	que	les	ré-
gions	ayant	eu	un	recours	à	l'embauche
de	 migrants	 font	 part	 d'un	 retour	 très
positif	 malgré	 l'investissement	 humain
que	 cela	 représente.	 Les	 migrants	 ont
une	 grande	 capacité	 d'apprentissage
mais	sont	confrontés	au	problème	du	lo-
gement	 que	 les	 chefs	 d'entreprise	 ne
prennent	pas	toujours		en	considération.
Action	 Logement	oeuvre	pour	aider	 ces
populations	à	se	loger.
M.	 CHAMPMARTIN	 (ENEDIS)	 salue	 l'ac-
tion	 mais	 tient	 à	 souligner	 que	 le	 pro-
blème	 de	 la	 langue	 se	 pose	 parfois	 et
peut	 créer	 des	 difficultés	 sur	 les	 chan-
tiers	pour	travailler.	
Mme	 LAMBERT	 poursuit	 en	 indiquant
que	 dans	 les	 postes	 d'encadrement,	 le
plus	 grand	nombre	de	 recrutements	 ju-
gés	 difficiles	 concernent	 les	 chefs	 de
chantier,	quel	que	soit	le	secteur.	Sur	les
fonctions	 techniques,	 les	 volumes	 sont
moindres	;	on	note	surtout	les	difficultés
en	maintenance	Bâtiment.
Globalement,	 peu	 d’entreprises	 de	 BTP
éprouvent	des	difficultés	pour	définir	et
formaliser	 leurs	 besoins	:	 11	%	 dans	 le
secteur	du	Bâtiment,	une	proportion	qui
varie	peu	selon	la	taille,	et	18	%	pour	le
secteur	 des	 Travaux	 Publics,	 avec	 une
proportion	qui	 varie	davantage	 selon	 la
taille	 puisqu’elle	 atteint	 22	%	 pour	 les
entreprises	 de	 moins	 de	 10	 salariés
(contre	13	%	pour	les	entreprises	comp-
tant	20	salariés	et	plus).
Par	 ailleurs,	 si	 18	 %	 des	 entreprises	 de
Travaux	 Publics	 estiment	 que	 leurs	 of-
fres	 ne	 sont	 pas	 suffisamment	 visibles,
cette	part	atteint	25	%	dans	le	Bâtiment
et	 même	 27	 %	 pour	 les	 entreprises	 de
moins	de	10	salariés.
Il	 ressort	de	 cette	étude	que	 toutes	 les
entreprises	 éprouvent	 des	 difficultés	 à

recruter.	 Plus	 de	 80	%	 des	 projets	 sont
jugés	difficiles	 faute	d’un	nombre	suffi-
sant	 de	 candidats.	 Il	 s’agit	 de	 la	 pre-
mière	 raison	 citée,	 devant	 l’inadéqua-
tion	des	profils	des	candidats	et	les	pro-
blèmes	de	mobilité.
S’agissant	 de	 la	 pénurie	 de	 candidats,
elle	 est,	 selon	 les	 entreprises,	 liée	 à	 un
manque	 de	 main	 d’œuvre	 sur	 le	 terri-
toire,	 devant	 l’absence	 de	 formation
adaptée	 et	 le	 manque	 d’attractivité	 du
secteur	 ou	 encore	 la	 méconnaissance
des	métiers.
Quant	 aux	 problèmes	 de	 mobilité,	 les
entreprises	 de	 Bâtiment	 évoquent	 en
premier	 lieu	 un	manque	 de	 volonté	 de
se	 déplacer	 de	 la	 part	 des	 candidats
alors	 que	 pour	 les	 entreprises	 de	 Tra-
vaux	Publics,	le	problème	viendrait	prin-
cipalement	du	fait	que	les	chantiers	sont
très	éloignés	du	siège	de	l’entreprise.
S’agissant	 de	 l’inadéquation	 des	 profils
des	candidats,	la	formation	inadaptée	et
le	manque	 de	 compétences	 techniques
apparaissent	 comme	 les	 principaux
freins,	 devant	 le	 manque	 d’expérience
des	candidats.
Pour	ce	qui	est	des	conséquences	de	ces
difficultés	 de	 recrutement,	 s’agissant
des	 postes	 en	 production,	 entre	 70	 et
85	%	des	entreprises	déclarent	que	cela
freine	 le	développement	de	 leur	activi-
té.	 Elles	 sont	 nombreuses	 également	 à
pointer	que	cela	 les	met	dans	 l’impossi-
bilité	 de	 répondre	 à	 la	 demande	 des
clients	 et,	 un	 peu	 plus	 fréquemment
dans	 le	 Bâtiment	 que	 dans	 les	 Travaux
Publics,	 elles	 considèrent	 que	 ces	 diffi-
cultés	 allongent	 la	 durée	 des	 recrute-
ments.
Sur	 les	 postes	 d’encadrement	 de	 chan-
tiers,	 les	 difficultés	 de	 recrutement	 ont
les	mêmes	 conséquences	mais	 la	 perte
de	 compétences	 est	 plus	 souvent	 citée
par	les	entreprises	de	Travaux	Publics.
Les	 entreprises	 de	 BTP	 ont	 également
été	interrogées	sur	les	solutions	envisa-
gées	 pour	 répondre	 à	 leurs	 difficultés
de	 recrutement,	 pouvant	 ainsi	 consti-
tuer	d’éventuels	leviers.
S’agissant	de	 l’offre	de	poste,	 les	entre-
prises	 sont	 nombreuses	 à	mettre	 à	 dis-
position	 un	 véhicule,	 à	 présenter	 les
évolutions	 de	 carrières	 possibles	 dans
leurs	offres	ou	au	cours	de	l’entretien,	à
travailler	sur	leur	«	marque	employeur	»
ou	 encore,	 du	 côté	 des	 entreprises	 de
Bâtiment,	 à	 augmenter	 les	 salaires	 pro-

posés.	 A	 l’inverse,	 elles	 sont	 nombreu-
ses	 à	 ne	 pas	 informer	 les	 candidats	 sur
les	 aides	 possibles	 au	 logement,	 sûre-
ment	 par	 méconnaissance	 des	 disposi-
tifs	existants,	comme	ceux	proposés	par
Action	 Logement	 par	 exemple.	 Les	 en-
treprises	sont	peu	nombreuses	à	envisa-
ger	 des	 solutions	 de	 covoiturage	 ou
d’autopartage	ou	à	se	faire	aider	dans	la
formalisation	de	 l’offre	 (pour	 faire	écho
aux	difficultés	notées	pour	les	plus	peti-
tes	entreprises).
En	termes	de	méthode	de	recrutement,
les	entreprises	sont	nombreuses	à	diffu-
ser	 ou	 à	 envisager	 de	 diffuser	 leurs	 of-
fres	sur	Le	Bon	Coin	(davantage	côté	Bâ-
timent),	 sur	 des	 sites	 internet	 d’offres
d’emploi	 ou	 d’utiliser	 les	 réseaux	 so-
ciaux	 (davantage	 côté	 Travaux	 Publics).
Les	 entreprises	 de	 Bâtiment	 envisagent
plus	 souvent	de	 se	 rapprocher	des	éco-
les/centres	de	formation	ou	de	faire	ap-
pel	à	Pôle	emploi	que	les	entreprises	de
Travaux	 Publics.	 A	 l’opposé,	 elles	 sont
assez	 peu	 enclines	 à	 participer	 à	 des
jobs	 dating,	 événements	 que	 les	 em-
ployeurs	 estiment	 chronophages.	 Par
ailleurs,	 le	 public	 doit	 être	 bien	 ciblé
pour	 permettre	 une	 concrétisation	 des
contacts.	 Les	 entreprises	 sont	 égale-
ment	 nombreuses	 (72	%	 pour	 le	 Bâti-
ment,	 58	%	 pour	 les	 Travaux	 Publics)	 à
ne	pas	 souhaiter	 faire	partie	d’un	grou-
pement	d’employeurs	ou	à	afficher	leurs
offres	 sur	 des	 banderoles	 ou	 panneaux
d’affichage	 (63	%	 pour	 les	 Travaux	 Pu-
blics,	58	%	pour	le	Bâtiment).
S’agissant	des	candidats	et	d’un	élargis-
sement	possible	des	publics,	 la	 solution
la	plus	utilisée	est	la	cooptation.	Les	en-
treprises	 sont	 également	nombreuses	 à
avoir	recours	à	l’intérim	ou	à	l’envisager
ou	bien	encore	à	former	les	salariés	déjà
en	place	ou	 les	 candidats.	 Comme	évo-
qué	 précédemment,	 l'accueil	 de	 mi-
grants	pourrait	également	figurer	parmi
ces	solutions.	M.	LEBON	précise	que	250
réfugiés	 sont	 actuellement	 inscrits	 en
centre	de	formation	des	apprentis.
Les	entreprises	étaient	également	inter-
rogées	 sur	 leurs	 attentes	 vis-à-vis	 des
pouvoirs	publics	et	des	représentants	de
leur	profession	en	 réponse	à	 leurs	diffi-
cultés	 de	 recrutement.	 De	 la	 part	 des
pouvoirs	 publics,	 les	 entreprises	 atten-
dent	 avant	 tout	 des	 actions	 en	 termes
de	 formation.	 Elles	 attendent	 ensuite
des	aides	financières	et	la	réalisation	de
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campagnes	 de	 communication,	 autour
de	 l’attractivité	des	métiers	et	de	 la	va-
lorisation	 du	 travail	 manuel.	 Vis-à-vis
des	représentants	de	leur	profession,	les
entreprises	 souhaitent	 en	 premier	 lieu
une	 valorisation	 des	 métiers.	 Elles	 at-
tendent	 également	 des	 actions	 en	 ter-
mes	de	formation	et,	dans	une	moindre
mesure,	un	 renforcement	de	 la	 relation
entre	 le	 monde	 de	 l’école	 et	 celui	 de
l’entreprise.
M.	 LEBON	 rappelle	 qu'il	 est	 important
de	 se	 battre	 contre	 l'idée	 reçue	 que	 le
BTP	ne	paye	pas	bien.	
M.	 ECOBICHON	 signale	 la	 pénibilité	 du
travail,	 notamment	 car	 il	 faut	 travailler
dehors,	 mais	 souligne	 que	 les	 salaires
sont	bons	effectivement.		
M.	 ZAPATA	 (CAPEB	 BRETAGNE)	 précise
que	ce	qui	ressort	le	plus,	comme	frein	à
l'attractivité,	 c'est	 davantage	 la	 qualité
de	vie	au	 travail	que	 le	salaire.	La	mau-
vaise	image	du	secteur	est	véhiculée	par
le	métier	en	lui-même	plus	que	par	la	ré-
munération.	M.	LEBON	 indique	que	des
efforts	importants	sont	faits	pour	rendre
le	 secteur	plus	 attractif.	 Il	 rappelle	éga-
lement	que	 les	 fonctions	 supports	 dans
le	secteur	évoluent	et	qu'il	n'y	a	pas	que
la	 production.	 M.	 ZAPATA	 mentionne
que	 les	difficultés	de	recrutements	sont
liées	aussi	 à	un	problème	structurel	 car
d'autres	 secteurs	 souffrent	 de	 ces	 mê-
mes	difficultés.
On	 retrouve	 souvent	 dans	 les	 paroles
des	employeurs	la	volonté	de	faire	venir
les	 jeunes	dans	la	profession.	Ce	besoin
de	 revitalisation	 de	 la	 pyramide	 des
âges	ressort	également	de	l'étude	sur	la
relation	 emploi-formation	 dans	 le	 Bâti-
ment	à	l'horizon	2021.	En	effet,	avant	la
détérioration	 du	 niveau	 d'activité	 fin
2008,	la	présence	des	jeunes	s'était	ren-
forcée,	 notamment	 avec	 le	 besoin	 de
remplacement	des	plus	anciens	partis	de
façon	 anticipée	 en	 retraite	 avec	 la	 loi
Fillon	de	2003.	Ce	 renouvellement,	 am-
plifié	par	les	recrutements	liés	à	une	ac-
tivité	en	forte	hausse,	s'était	traduit	à	la
fois	 par	 une	 augmentation	 des	 effectifs
et	 un	 renforcement	 de	 la	 présence	 des
jeunes	 dans	 l'appareil	 de	 production.
Depuis	 2008	 en	 revanche,	 la	 part	 des
moins	de	25	ans	n'a	cessé	de	diminuer.
Parmi	 les	 ouvriers	 de	 production,	 elle
s'établit	à	10	%	en	2017	(19	%	en	2008).
Les	 effectifs	 de	 cette	 tranche	d’âge	ont
diminué	de	plus	de	moitié	sur	la	période

2008-2017	 contre	 une	 baisse	 de	 21	 %
toute	tranche	d’âge	confondue.	Parallè-
lement,	 la	part	des	ouvriers	 les	plus	an-
ciens	 (50	 ans	 et	 plus)	 a	 augmenté	pour
atteindre	 21	%	 en	 2017	 (contre	 moins
de	17	%	en	2008),	avec	des	effectifs	qui
sont	 restés	 relativement	 stables	 au
cours	de	cette	même	période	(+	1	%).
M.	LEBON	précise	qu'en	2008	les	CFA	re-
censaient	1	000	apprentis	de	plus	qu'en
2016.	La	communication	a	été	mauvaise
sur	 le	 BTP	 véhiculant	 l'idée	 que	 le	 sec-
teur	n'embauchait	pas.	
Au	 15	mars	 2017,	 on	 comptait	 près	 de
40	000	 ouvriers	 de	 production	 dans	 le
Bâtiment	 (hors	apprentis),	dont	près	de
33	000	dans	les	11	principaux	métiers	de
production.	 Les	 maçons	 représentaient
l'effectif	 le	plus	 important,	avec	plus	de
7	800	 salariés,	 les	 charpentiers	 repré-
sentaient	 la	 population	 la	 plus	 jeune,
avec	 un	 âge	 moyen	 de	 36,4	ans	 et,	 à
l’opposé,	 les	 métalliers	 étaient	 les	 plus
âgés,	 avec	 une	 moyenne	 d'âge	 de
41,1	ans.
Globalement,	 si	 l'on	 considère	 les	 be-
soins	 annuels	 estimés	 de	 recrutement
en	 termes	 de	 revitalisation	 de	 la	 pyra-
mide	des	âges	des	effectifs	en	place,	soit
2	645	 par	 an	 à	 l'horizon	 2021,	 l'ensem-
ble	 des	 jeunes	 formés	 en	 2017/2018,
soit	 un	 nombre	 total	 estimé	 de	 1	801
sortants,	 permettraient	 de	 couvrir	 ces
besoins	à	hauteur	de	68	%	seulement.	
Les	besoins	 sont	calculés	pour	compen-
ser	 les	départs	et	permettre	de	corriger
la	pyramide	des	âges	:	renforcement	de
la	présence	des	jeunes,	renforcement	de
la	 qualification,	 sous	 contrainte	 d’em-
ploi,	 correspondant	 au	 niveau	 d’emploi
en	 2021	 (calculé	 par	 rapport	 au	 niveau
d'activité	estimé	en	2021).
D’un	 métier	 à	 l’autre,	 les	 besoins	 sont
plus	 ou	 moins	 couverts.	 Ainsi	 le	 déficit
est	important	en	maçonnerie	et	plombe-
rie	puisque	seuls	33	%	des	besoins	sont
couverts	en	maçonnerie,	37	%	s’agissant
uniquement	des	jeunes	diplômés	et	seu-
lement	36	%	en	plomberie.
Par	 ailleurs,	 toujours	 au	 15	mars	 2017,
on	comptait	plus	de	6	200	salariés	dans
les	 fonctions	 techniques	 et	 d'encadre-
ment	 de	 chantier,	 dont	 environ	 5	800
dans	 les	 11	 principales	 activités	 Bâti-
ment.	 Ils	 représentaient	 11	%	 du	 nom-
bre	total	de	salariés	dans	le	Bâtiment	en
Bretagne	en	2017,	contre	8	%	en	2008.
L'encadrement	 de	 chantier	 a	 été	 forte-

ment	renforcé	dans	 le	Bâtiment.	Les	ef-
fectifs	 ont	 constamment	 progressé	 jus-
qu'au	 début	 2012,	 malgré	 le	 retourne-
ment	 de	 conjoncture	 fin	 2008.	 Entre
2013	et	 2015,	 ces	 effectifs	 ont	 diminué
mais	 la	 tendance	s'est	ensuite	 inversée.
Entre	2008	et	2017,	 les	effectifs	ont	da-
vantage	 progressé	 dans	 ces	 fonctions
d'encadrement	de	chantier	(+	32	%	dans
les	 principales	 activités	 Bâtiment)	 que
dans	les	fonctions	techniques	(+	12	%).
En	 termes	 qualitatifs,	 les	 métiers	 sont
également	 impactés	 par	 les	 transitions,
la	 transition	 énergétique	 tout	 d’abord,
particulièrement	 depuis	 le	 Grenelle	 de
l’environnement	 et	 les	 lois	 de	 2009	 et
2010	qui	 en	ont	découlé.	A	 l’avenir,	 les
différentes	 réglementations	 et	 objec-
tifs	(dans	 le	 neuf,	 le	 passage	 de	 la	 RT
2012	à	la	RE	2020	avec	la	généralisation
du	BEPOS	 ;	en	 rénovation	 les	différents
objectifs	 chiffrés,	 la	 volonté	 de	 lutte
contre	 la	 précarité	 énergétique,	 de	 dis-
parition	 des	 passoires	 thermiques,	 l’ob-
jectif	de	rénovation	à	un	niveau	BBC	de
l’ensemble	 du	 parc	 à	 l’horizon	 2050)
vont	 nécessiter	 une	montée	 en	 compé-
tences	 des	 professionnels	 du	 secteur,
liée	à	 la	maîtrise	de	nouveaux	systèmes
constructifs,	 à	 l’utilisation	 accrue	 des
énergies	 renouvelables,	 à	 la	 volonté	 de
garantir	 la	 qualité	 de	 l’air	 intérieur	 et
l’enjeu	important	de	la	ventilation,	et	va
également	 renforcer	 la	 notion	 d’appro-
che	globale	du	bâti.	Les	métiers	de	pro-
duction	sont	tous	plus	ou	moins	concer-
nés	 sachant	 qu’ils	 sont	 également	 im-
pactés	par	 les	dispositifs	d’aide	et	 leurs
évolutions.
Quant	aux	fonctions	techniques	et	d’en-
cadrement	de	 chantier,	 elles	 seront	en-
core	plus	impactées	par	la	transition	nu-
mérique	 qui	 doit	 permettre	 d’accélérer
la	transition	énergétique.
La	 transition	numérique	va	demander	à
tous	 les	 métiers	 une	 connaissance	 des
outils	 numériques	 et	 donc	 une	montée
en	 compétences.	 Certains	 métiers	 vont
se	 transformer,	 de	 nouveaux	 métiers
vont	 apparaître,	 d’où	 un	 besoin	 de	 for-
mation	 allant	 d’un	 socle	 commun	 basi-
que	à	une	hyperspécialisation	mais	aussi
la	nécessité	de	posséder	des	compéten-
ces	plus	transversales,	de	rigueur,	de	ca-
pacité	relationnelle	ou	encore	d’autono-
mie.
Pour	 l’instant,	 en	 termes	 d’emplois,	 on
note	un	besoin	encore	limité	en	emplois
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liés	à	 la	transition	numérique	(une	dou-
zaine	 de	 personnes	 en	 2017)	 mais	 un
besoin	 croissant,	 puisque	 ce	 chiffre
passe	 à	 45	 en	 2018	 (résultats	 de	 l'en-
quête	 Cellule	 Economique	 de	 Bretagne
sur	 les	 intentions	 de	 recrutement	 des
entreprises	employant	des	salariés).
Côté	commande	publique,	on	note	éga-
lement	 un	 nombre	 de	 projets	 intégrant
la	maquette	 numérique	 en	 hausse	 :	 20
opérations	recensées	 fin	2018,	contre	9
fin	 2017	 (résultats	 de	 l'enquête	 auprès
des	 maîtres	 d'ouvrage	 publics	 dans	 le
cadre	de	l'observatoire	de	la	commande
publique	 BTP	 en	 Bretagne	 réalisée	 par
la	 Cellule	 Economique	 de	 Bretagne).	 A
l'avenir,	 les	 besoins	 liés	 à	 cette	 transi-
tion	 numérique	 feront	 l'objet	 d'un	 ob-
servatoire	 dédié	 au	 sein	 de	 la	 Cellule
Economique	de	Bretagne.	

Mme	CARIOU	prend	la	parole	pour	pré-
senter	 les	principaux	éléments	à	retenir
des	 enquêtes	 menées	 en	 juin	 dernier
auprès	 des	 différents	 acteurs	 du	 Bâti-
ment.	 Cette	 étude	 a	 pour	 objectif	 de
mieux	 connaître	 et	 d’analyser	 le	 niveau
d’appropriation	 des	 outils	 numériques
par	 l’ensemble	 des	 acteurs	 du	 secteur
du	Bâtiment	en	Bretagne	(que	ce	soient
les	 entreprises,	 les	 architectes,	 les	 bu-
reaux	 d’études,	 mais	 aussi	 les	 maîtres
d’ouvrage	 publics	 et	 privés)	 avec	 un
zoom	 sur	 les	 outils	 numériques	 BIM.
Pour	atteindre	cet	objectif,	 la	demande,
quelle	 soit	 publique	 (maîtres	 d'ouvrage
publics	et	bailleurs)	ou	privée	(construc-
teurs	maisons	 individuelles,	promoteurs
immobiliers)	 et	 l’offre	 (entreprises	 du
bâtiment,	 architectes	 et	 bureaux	 d’étu-
des),	 ont	 été	 analysées,	 dans	 le	 but	 de
faire	ressortir	les	perspectives	et	les	en-
jeux	de	 la	 transition	numérique	dans	 le
secteur	du	Bâtiment	en	Bretagne.

Environnement	 digital	 et	 numérique
des	architectes	et	des	entreprises
Près	de	1	200	architectes	ont	été	 intér-
rogés	 sur	 leur	 environnement	 digital	 et
numérique	:	131	réponses	ont	été	analy-
sées,	 soit	un	 taux	de	 réponse	d'environ
11	%.	 60	%	 des	 architectes	 bretons	 qui
ont	 répondu	 à	 l’enquête	 ont	 une	 con-
nexion	de	type	ADSL,	31	%	sont	connec-
tés	par	la	fibre	et	9	%	ne	savent	pas	leur
type	de	connexion.	68	%	des	architectes
bretons	 interrogés	 disposent	 d’un	 site
internet	 et	 pour	 17	%,	 c’est	 en	 projet.

39	%	 des	 architectes	 bretons	 sont	 pré-
sents	 sur	 les	 réseaux	 sociaux	 et	 pour
14	%,	c’est	en	projet.	Enfin,	72	%	des	ar-
chitectes	 bretons	 utilisent	 des	 portails
de	 données	 techniques	 pour	 leurs	 tra-
vaux	et	pour	10	%,	c’est	en	projet.	Tous
ces	ratios	montrent	donc	que	le	numéri-
que	 est	 une	 composante	 indispensable
du	métier	d’architecte.
Les	mêmes	questions	ont	été	posées	aux
entreprises	 du	 Bâtiment	 :	 219	 entrepri-
ses	 ont	 été	 interrogées.	 Leurs	 réponses
ont	 ensuite	 été	 redressées	 selon	 trois
critères	(activité,	taille,	département)	de
façon	à	être	représentatives	de	l'ensem-
ble	 des	 entreprises.	 90	 %	 des	 entrepri-
ses	 de	 Bâtiment	 bretonnes	 disposent
d’une	 connexion	 internet	 et	 pour	 3	%,
c’est	 en	 projet.	 41	 %	 des	 entreprises
bretonnes	possèdent	un	site	 internet	et
pour	 8	 %,	 c’est	 en	 projet.	 Un	 peu	 plus
d’un	 quart	 des	 entreprises	 bretonnes
(27	%)	sont	présentes	sur	les	réseaux	so-
ciaux	 et	 pour	 5	%,	 c’est	 en	 projet.	 6	%
	des	entreprises	bretonnes	utilisent	des
plateformes	de	mise	en	relation	et	pour
2	%,	c’est	en	projet.	Les	plateformes	les
plus	 citées	 sont	 helloartisan.com,	 e-tra-
vaux.com,	 homlyyou.com,	 ou	 encore
123devis.com.	Enfin,	une	entreprise	 sur
cinq	utilise	une	tablette	tactile	pour	son
activité	(21	%).	
L'analyse	 par	 taille	 d’entreprise	montre
assez	 peu	 de	 différences,	 excepté	 pour
les	entreprises	de	plus	de	10	salariés,	sur
le	taux	de		connexion	internet	(100	%)	et
le	 nombre	 d’entreprises	 disposant	 d’un
site	internet	(71	%).Tous	ces	ratios	mon-
trent	 donc	 que	 la	 digitalisation	 des	 en-
treprises	du	Bâtiment	est	en	marche.

Informatisation	des	fonctions	supports
Les	 entreprises	 du	 Bâtiment	 ont	 égale-
ment	été	 interrogées	sur	 le	niveau	d’in-
formatisation	 des	 fonctions	 supports
(c’est-à-dire	 la	gestion	administrative	et
commerciale),	des	fonctions	études	(bu-
reau	 d’études	 intégré)	 et	 de	 la	 fabrica-
tion.
Du	 côté	 de	 la	 gestion	 administrative	 et
commerciale	 :	91	%	 	des	entreprises	du
Bâtiment	réalisent	les	devis,	les	factures,
la	comptabilité	et	la	paie	de	façon	infor-
matisée.	 Sur	 la	 partie	 commerciale,	 les
deux	 tiers	 des	 entreprises	 gèrent	 infor-
matiquement	 leur	 fichier	 client	 et	 44	%
des	 entreprises	 gèrent	 informatique-
ment	leurs	commandes	et	leurs	stocks.

Sur	la	partie	métiers,	on	note	que	les	dif-
férentes	missions	 sont	moins	 informati-
sées	 que	 les	 missions	 administrative	 et
commerciale.	52	%	des	entreprises	utili-
sent	 des	 bibliothèques	 ou	 des	 portails
de	 données	 techniques	 pour	 leurs	 étu-
des	et	devis.	 35	%	des	entreprises	utili-
sent	 des	 logiciels	 de	 CAO/DAO	 pour
leurs	missions	de	dessin	et	études.	29	%
des	 entreprises	 utilisent	 des	 solutions
informatiques	pour	organiser	et	planifier
leur	chantier.	Pour	11	%	des	entreprises,
la	production	en	atelier	est	informatisée
et	1	%	des	entreprises	utilisent	des	ma-
chines	 à	 commandes	 numériques	 dans
leur	atelier	de	production.
Des	 différences	 apparaissent	 par	 taille
d'entreprise	 :	 les	 fonctions	 de	 gestion
administrative	 et	 commerciale	 sont	 lar-
gement,	 voire	 intégralement,	 informati-
sées	 au	 sein	des	entreprises	de	plus	de
10	salariés	(100	%	pour	 les	devis,	 factu-
ration,	 comptabilité,	 paie	 et	 97	%	 pour
la	 gestion	 du	 fichier	 clients).	 Les	 fonc-
tions	 études	 et	 fabrication	 sont	 égale-
ment	plus	informatisées	au	sein	des	en-
treprises	 de	plus	 de	10	 salariés	 (que	 ce
soit	 l’utilisation	 de	 portails	 de	 données
techniques,	 sur	 la	partie	dessin,	études,
l’organisation	des	chantiers	ou	encore	la
production	en	atelier).
M.	ZAPATA	tient	à	souligner	qu'il	y	a	peu
d'écart	 entre	 les	 données	 nationales	 et
régionales	 et	 que,	 d'après	 les	 chiffres,
les	 artisans	 sont	 en	 cours	 d'appropria-
tion	de	ces	outils.	
M.	CHAMPMARTIN	 relève	 les	difficultés
de	recrutement	dans	ces	métiers	(d'étu-
des	 notamment).	 Mme	 DENIS	 précise
que	tous	les	négociants	bretons	sont	de-
venus	des	fabricants	 :	 il	y	a	moins	d'ou-
vriers	et	plus	d'encadrants	pour	la	char-
pente,	notamment.	 Les	négociants	 veu-
lent	amener	des	solutions	et	 fabriquent
directement	 pour	 le	 client.	 M.	 RENIER
(Ordre	 des	 Architectes	 Bretagne)	 con-
firme	 que,	 sur	 les	 chantiers,	 les	 plans
sont	 directement	 transmis	 par	 les	 four-
nisseurs.	Ainsi,	 les	 artisans	ne	 sont	par-
fois	plus	que	des	poseurs.	

Utilisation	des	outils	numériques	BIM
Le	niveau	d’utilisation	des	outils	numéri-
ques	BIM	(c'est-à-dire	 le	travail	collabo-
ratif	autour	de	 la	maquette	numérique)
par	les	différents	acteurs	de	la	filière	Bâ-
timent	a	également	été	analysé.
La	première	analyse	 sur	 l’utilisation	des

7

Informations diverses - Comité Directeur du 22 janvier 2019 / Avril 2019



outils	 numériques	 BIM	est	 que	 tous	 les
acteurs	 sont	 concernés,	 avec	 un	 niveau
très	hétérogène	entre	acteurs.
Les	 maîtres	 d’ouvrage,	 que	 ce	 soit	 les
promoteurs,	 les	 constructeurs,	 les
bailleurs	 et	 les	 maîtres	 d'ouvrage	 pu-
blics,		commencent	à	utiliser	ces	outils.	
La	partie	études,	c’est-à-dire	les	bureaux
d’études	et	les	architectes,	utilise	égale-
ment	 le	 BIM,	 les	 bureaux	 d’études	 qui
ont	répondu	à	l’enquête	l'utilisant	de	fa-
çon	plus	importante.
Enfin,	 pour	 les	 entreprises,	 l’utilisation
existe	et	elle	est	 très	différenciée	 selon
la	 taille	 de	 l’entreprise.	 Elle	 reste	 anec-
dotique	 pour	 les	 entreprises	 de	 moins
de	10	salariés	alors	qu’elle	atteint	8,5	%
pour	 les	entreprises	de	plus	de	10	sala-
riés.
M.	 ZAPATA	 explique	 que	 des	 gens	 par-
tent	en	formation	puis	se	rendent	comp-
te	 que	 ces	 changements	 prennent	 du
temps	et	reviennent	à	leur	ancienne	mé-
thode.	 M.	 ECOBICHON	 souligne	 que	 la
normalisation	 du	 BIM	 n'est	 pas	 encore
faite,	même	 si	 les	 gens	 perçoivent	 bien
l'intérêt.	 C'est	 un	 objectif	mais	 cela	 est
difficile	 car	 le	 langage	 n'est	 pas	 encore
normalisé.	M.	LE	GUERN	indique	qu'il	se-
rait	 intéressant	 de	 prendre	 en	 considé-
ration	 l'impact	 de	 la	 "non-normalisa-
tion"	 dans	 le	 questionnaire.	 M.	 ECOBI-
CHON	alerte	 sur	 le	 fait	qu'il	 ne	 faudrait
pas	 penser	 qu'une	 révolution	 est	 enga-
gée,	 car	 nous	 en	 sommes	 loin,	 le	 lan-
gage	n'étant	même	pas	encore	connu.	

Intervention	de	M.	Daniel	OLLIVIER,	
sociologue,	cabinet	THERA	Conseil	:	
"Comprendre	 les	 générations	 Y	 &	 Z
pour	mieux	recruter	et	manager"	

M.	 OLLIVIER	 rappelle	 que	 depuis	 2006,
se	 dégage	 une	 problématique	 réelle
d’attractivité,	 d’engagement	 et	 de
fidélisation	 des	 jeunes	 générations,	 ce
qui	amène	à	s’interroger	sur	la	façon	de
manager	cette	génération.	
M.	 OLLIVIER	 précise	 que	 tous	 les	 sec-
teurs	ont	cette	problématique,	pour	des
raisons	 différentes	 et	 qu'ils	 se	 retrou-
vent	en	concurrence.
En	 préambule,	 M.	 OLLIVIER	 présente
son	 ouvrage,	 co-écrit	 avec	 Catherine
TANGUY	et	 intitulé	«	Génération	Y	&	Z	 :
le	 grand	 défi	 intergénérationnel	 »	 dans
lequel	 ils	 ont	 voulu	 reprendre	 la

génération	qu’ils	avaient	suivie	 il	y	a	10
ans,	 voir	 où	 elle	 en	 était,	 si	 elle	 avait
toujours	la	même	conception,	le	même	-
rapport	au	travail,	les	mêmes	relations	à
l’engagement	et	puis,	ils	se	sont	intéres-
sés	 à	 cette	 nouvelle	 génération,	 la
génération	Z,	à	travers	un	panel.
L’intervention	 de	 M.	 OLLIVIER	 se
décompose	en	trois	temps	:	
-	 tout	 d'abord	 le	 rappel	 d'un	 certain
nombre	d’enjeux	et	de	constats	clés,
-	 un	 second	 temps	 afin	 d’expliquer	 en
quoi	 il	y	a	un	bien-fondé	à	constater	un
fossé	générationnel	et	sur	quoi	ce	fossé
se	fonde,
-	et,	enfin,	la	présentation	des	leviers	de
l’engagement,	 c'est-à-dire	 un	 certain
nombre	d’éléments	de	réflexion	concer-
nant	un	peu	le	recrutement	mais	surtout
le	management.

Approche	 générationnelle	 :	 quels	 en-
jeux	et	quels	constats	?
Concernant	 l'approche	 générationnelle,
M.	OLLIVIER	rappelle	qu’il	s’agit	d’un	su-
jet	 clivant,	 rappelant	 que	 tous	 les	 gens
autour	de	la	table	n’ont	absolument	pas
la	 même	 vision	 ni	 la	 même	 perception
du	recrutement	de	ces	jeunes.
-	 La	 première	 approche	 consiste	 à	 pen-
ser	que	c’est	un	faux	sujet,	que	certains
se	sont	emparés	de	cela	car	c’est	un	su-
jet	à	la	mode	mais	qu’il	n’y	a	pas	de	su-
jet	 nouveau	 car	 de	 tous	 temps,	 depuis
l’antiquité,	il	existe	des	conflits	de	géné-
rations	 entre	 parents	 et	 enfants,	 entre
parents	et	enseignants	notamment.	
-	Pour	 d’autres,	 c’est	 un	 paradoxe
compte	tenu	de	la	situation	du	chômage
en	France.	La	France	est	 la	championne
d’Europe,	après	les	Espagnols	et	les	Por-
tugais,	 avec	 25	%	 des	moins	 de	 30	 ans
au	 chômage,	 ce	 qui	 rend	 le	 rapport	 de
force	 favorable	aux	entreprises.	 Il	 s’agit
donc	aux	recruteurs	de	faire	leur	travail,
de	faire	le	bon	casting,	de	recruter	ceux
qui	 les	 intéressent	 et	 de	 laisser	 les	 au-
tres	de	côté	:	c’est	aussi	simple	que	cela.
Tant	que	le	rapport	de	force	est	favora-
ble	aux	entreprises,	il	n’y	a	pas	de	raison
de	s’interroger	sur	comment	s’adapter	à
cette	nouvelle	génération.
-	Troisième	 élément	:	 ceux	 que	 l’on
n’entend	pas.	Dans	son	ouvrage,	M.	OL-
LIVIER	 a	 donné	 la	 parole	 à	 des	 mana-
gers,	des	dirigeants,	des	employeurs	de
petites	 entreprises	 qui	 étaient	 en	 diffi-
culté,	qui	avaient	l’envie	de	transmettre

et	qui	ne	savaient	pas	comment	s’enga-
ger	 dans	 cette	 voie.	 Il	 y	 a	 beaucoup	de
non-dits	et	parfois	de	la	souffrance.
-	Pour	finir,	il	y	a	un	enjeu	RH.	Ces	diffé-
rences	 entre	 générations	 existent	 et	 il
ne	 faut	 pas	 les	 occulter	 parce	 que	 ce
sont	ces	différences	qui	vont	permettre
de	 développer	 la	 performance	 dont	 les
entreprises	 ont	 besoin	 aujourd’hui.	 La
diversité	 entre	 les	 générations	 est	 une
"richesse".

Pour	mieux	comprendre	cette	notion	de
génération,	 M.	 OLLIVIER	 propose	 une
présentation	de	sa	cartographie	:	
-	 les	 vétérans	 (1928-1945)	:	 dans	 le
monde	 du	 travail	 il	 en	 subsiste	 encore,
notamment	 ces	 artisans	 qui	 habituelle-
ment	 favorisaient	 la	 transmission	 de
leur	 entreprise	 à	 leur	 propres	 enfants,
ce	 qui	 aujourd’hui	 est	 de	 plus	 en	 plus
rare	 et	 difficile.	 Les	 parents	 ne	 veulent
plus	 travailler	 avec	 leurs	 enfants	 et	 les
enfants	 ne	 veulent	 plus	 travailler	 avec
leurs	parents,
-	les	baby-boomers	(1946-1964),
-	la	génération	X	(1965-1979),	
-	la	génération	Y	(1980-1995),
-	la	 génération	 Z	 (1996-2008)	 plus	 con-
nue	 dans	 le	 monde	 de	 l'entreprise	 en
tant	qu’alternants	ou	stagiaires.
Quand	on	parle	de	génération,	 tout	dé-
pend	 du	 secteur.	 En	 sociologie,	 le	 mot
«	génération	»	a	un	sens	spécifique	 :	 ce
n’est	pas	 simplement	 le	 fait	d’avoir	des
gens	qui	ont	à	peu	près	le	même	âge,	le
plus	 important	 dans	 la	 définition	 de	 la
génération,	c’est	que	ces	personnes	ont
vécu	entre	15	et	20	ans	un	certain	nom-
bre	 d’événements	 extrêmement	 mar-
quants	qui	vont	avoir	une	incidence	du-
rable	sur	leur	mode	de	fonctionnement.
Certains	ont	ainsi	connu	la	guerre,	d’au-
tres	 l’après-guerre,	 les	 Trente	 Glorieu-
ses,	les	Vingt	Piteuses,	la	mondialisation,
la	précarité...	
Au-delà	 de	 cette	 dimension	 purement
économique,	la	génération	Z	est	une	gé-
nération	qui	a	grandi	avec	le	numérique.
Quand	 d’autres	 avaient	 un	 seul	 écran,
eux	 en	 ont	 plusieurs.	 Le	 numérique	 est
ainsi	un	des	marqueurs	sociologiques	de
cette	 génération.	 C’est	 un	 élément	 de
différenciation	 qui	 génère	 derrière	 des
aspirations	et	des	modes	de	fonctionne-
ments	différents.

Pourquoi	 parle-t-on	 autant	 de	 généra-
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tion	 et	 pourquoi	 ce	 sujet	 est-il	 impor-
tant	?	
En	 termes	de	perspectives	démographi-
ques,	 la	France	est	en	train	de	vivre,	en
ce	moment,	sur	la	période	2015-2030,	le
renouvellement	 d’un	 tiers	 des	 effectifs
de	toutes	ses	entreprises	et	administra-
tions,	 c'est-à-dire	 un	 tsunami…	dans	un
contexte	 extrêmement	 changeant	 en
termes	d’organisation,	où	le	renouvelle-
ment	 des	 compétences	 est	 une	 vraie
problématique	et	en	plus,	ceux	qui	arri-
vent	ne	fonctionnent	pas	comme	les	an-
ciens…	 Ce	 renouvellement	 est	 une	 des
raisons	qui	explique	que	l’on	s’intéresse
aussi	autant	aux	générations	:	ce	renou-
vellement	 est	 extrêmement	 fort	 et,	 sur
un	plan	quantitatif,	il	va	falloir	faire	face.	
En	second	 lieu,	certains	considèrent	au-
jourd’hui	que	le	marché	du	travail	est	fa-
vorable	 aux	 entreprises,	 or	 on	 sait	 que
ce	n’est	pas	vrai.	On	connaît	les	difficul-
tés	de	recrutement	du	BTP.	Aujourd’hui
ce	 qui	 va	 changer,	 c’est	 que	 ces	 jeunes
qualifiés	 qui	 arrivent	 sur	 le	 marché	 du
travail	 vont	 faire	 leur	 marché	 par	 rap-
port	 aux	 entreprises	 qui	 les	 intéressent
et	qui	 répondent	à	 leurs	aspirations.	Or
cette	 génération	 va	 être	 extrêmement
centrée	 -	un	peu	comme	 la	génération-
précédente	-	sur	les	nouvelles	technolo-
gies.	
Pour	M.	OLLIVIER,	il	est	donc	nécessaire
de	 s'interroger	 sur	 le	 niveau	 d'appro-
priation	 du	 numérique	 et	 de	 digitalisa-
tion	des	entreprises	du	BTP.	
En	effet,	aujourd’hui,	les	jeunes	qui	arri-
vent	dans	une	entreprise	vont	s’interro-
ger	 sur	 son	 niveau	 de	 digitalisation	 au
risque,	parfois,	de	découvrir	que	c’est	un
peu	 l’âge	de	pierre	 :	 c'est	 là	que	 l'écart
en	termes	de	besoins	se	fait	sentir.	Ain-
si,	 au-delà	de	 l'enjeu	démographique,	 il
faut	noter	que	 tout	 le	monde	va	 s’inté-
resser	aux	mêmes	talents	et	aux	mêmes
compétences	 mettant	 toutes	 les	 entre-
prises	en	compétition.	Et	pas	seulement
les	 entreprises	 françaises…	 Aujourd’hui
la	sixième	ville	 française,	c’est	Londres	:
les	jeunes	français	expatriés	là-bas	ont	à
80	%	moins	de	30	ans,	 faisant	partie	de
ces	 deux	 nouvelles	 générations.	 Or
pourquoi	sont-ils	partis	?	Parce	que	c’est
plus	attractif	!

Vivre	 à	 des	 périodes	 différentes	 amène
à	 des	 aspirations	 différentes.	 L'identité
de	 chacun	 se	 constitue	 de	 ces	 trois

composantes	:
-	chacun	a	une	personnalité	unique,	son
ADN.	 Pour	 deux	 enfants	 issus	 d’une
même	 famille,	 du	 même	 sexe,	 les	 pa-
rents	 savent	 très	 bien	 qu’ils	 vont	 être
amenés	à	les	éduquer	différemment.	Ce
serait	trop	simpliste	de	dire	que	toute	la
même	 génération	 se	 ressemble.	 Ainsi,
dans	une	même	entreprise,	deux	jeunes
embauchés	 de	 25	 ans	 vont	 fonctionner
autrement	;
-	deuxième	 élément,	 très	 important
dans	 la	 constitution	 de	 notre	 identité,
c’est	l'éducation	reçue	;	
-	la	 troisième,	 c’est	 que	 nous	 sommes
nés	 à	 une	 certaine	 époque	 donc	 nous
avons	 été	 influencés	 par	 un	 certain
nombre	 d’événements:	 vivre	 le	 terro-
risme	 à	 20	 ans,	 ce	 n’est	 pas	 pareil	 que
de	le	vivre	à	50	ans.
La	 génération	 des	 baby-boomers	 et	 la
génération	 X	 sont	 des	 générations	 qui
ont	 été	 éduquées	 dans	 le	 culte	 de
l’obéissance.	 On	 leur	 a	 appris	 à	 obéir
avec	des	parents	qui,	avec	beaucoup	de
certitudes,	ont	inculqué	un	certain	nom-
bre	 de	modèles	 éducatifs	:	 la	 religion	 a
fait	 son	 travail	 pour	 certains,	 l’école
était	 là	 aussi	 pour	 apporter	 ses	normes
et	ses	règles,	l’armée	puis	l’entreprise	fi-
nissait	 le	 travail	 si	 besoin.	 Les	 généra-
tions	 baby-boomers	 et	 X	 n’ont	 pas	 be-
soin	de	savoir	que	"l’heure	c’est	l’heure"
car	ont	leur	a	inculqué	cela	dès	leur	plus
jeune	âge.

Pour	les	générations	qui	suivent,	les	pa-
rents	ne	sont	plus	les	mêmes	car	le	père
et	la	mère	ont	fait	des	études,	ils	souhai-
tent	 faire	 une	 carrière.	 Le	 père	 et	 la
mère	sont	occupés	mais	les	parents	vont
aussi	 faire	 une	 grande	 découverte	 par
rapport	aux	générations	précédentes	en
matière	 d’éducation,	 sur	 un	 autre	 mo-
dèle	 éducatif	 que	 l’on	 doit	 à	 Françoise
Dolto	 :	 ces	 jeunes	 bébés	 qui	 naissent
sont	déjà	des	bébés	avec	qui	il	faut	com-
muniquer,	 parler.	 Cela	 va	 être	 un	 élé-
ment	marqueur,	très,	très	important	qui
va	 transformer	 les	 choses	:	 ces	 jeunes,
nous	 n’allons	 pas	 les	 éduquer	 dans	 le
culte	de	 l’obéissance	mais	dans	 le	 culte
de	 l’autonomie	 car	 on	 veut	 qu’ils	 de-
viennent	 autonomes	 donc	 on	 va	 beau-
coup	interagir	avec	eux	et	l’école	va	aus-
si	 évoluer	 de	 la	 même	 manière.	 C’est
très	important	car	quand	ils	vont	entrer
dans	 l’entreprise,	 ils	veulent	aussi	 inter-

agir,	 échanger.	 Ils	 ne	 veulent	 plus	 être
seulement	 confronter	 à	 l’obéissance	 et
la	soumission	de	règles	et	de	normes	de
toutes	sortes.	
Ces	 parents	 qui	 sont	 très	 occupés,	 tra-
vaillent,	 ils	 ne	 sont	 pas	 laxistes,	 non,
mais	 ils	 sont	 occupés	:	 les	 enfants	 s’oc-
cupent	 en	 attendant	 que	 leurs	 parents
rentrent	et	 ils	 s’occupent	grâce	au	 télé-
phone,	grâce	à	internet…	finalement	les
acteurs	changent	et	 les	amis	vont	deve-
nir	des	références	parfois	plus	importan-
tes	que	les	parents.	On	entend	dire	que
"les	 paires	 sont	 plus	 importants	 que	 le
père".	 C’est	 une	 image,	mais	 elle	 a	 son
bien-fondé.	Dans	le	processus	d’accultu-
ration	et	non	plus	de	socialisation,	d’au-
tonomie	et	non	plus	d’obéissance,	on	a
un	champ	qui	est	différent	et	qui	expli-
que	 que	 nous	 sommes	 face	 à	 des	 ac-
teurs	 qui	 veulent	 être	 influents	 sur	 ce
qu’ils	 vivent	 et	 ce	 qu’ils	 vivront	 au	 ni-
veau	professionnel.	

En	quoi	cette	jeunesse	a-t-elle	des	apti-
tudes	qui	intéressent	?
Le	 travail	 spontané	 en	 réseau,	 la	 maî-
trise	 des	 nouvelles	 technologies,	 cette
vision	que	cette	génération	a	du	change-
ment	(ils	aiment	 le	changement,	 l'incer-
titude	 n'est	 pas	 quelque	 chose	 qui	 les
effraie),	cette	confiance	en	eux	dans	un
monde	 qui	 est	 en	 train	 de	 changer...
sont	des	attributs	de	cette	jeunesse.
C’est	 important	 car	 les	 entreprises	 ne
vont	plus	fonctionner	sur	les	mêmes	pa-
ramètres	 qu’avant.	 Les	 vecteurs	 de
changement	 seront	 l’innovation,	 la	 col-
laboration.	Il	faut	travailler	dans	la	trans-
versalité	 et	 non	 plus	 dans	 la	 rétention
comme	avant	 :	 les	 jeunes	 d'aujourd'hui
considèrent	 que	 l'information	 s'addi-
tionne	ou	se	multiplie	mais	ne	se	divise
pas.	 Pour	 eux,	 donner	 de	 l'information
aux	autres	n'est	pas	synonyme	d'appau-
vrissement,	 mais	 permet	 un	 retour	 et
une	 réciprocité.	 Ces	 jeunes	 sont	 pré-
cieux	et	les	entreprises	en	ont	besoin.

En	quoi	 les	générations	Y	et	Z	sont	dif-
férentes	des	générations	précédentes	?
Multitâches,	 impatience,	 zapping...	 ces
générations	 vivent	 le	 moment	 présent,
ils	 sont	dans	 la	 diversité,	 ont	 besoin	de
changement.
M.	 OLLIVIER	 souhaite	 insister	 sur	 4
points	importants	:	
-	l'authenticité	 :	 pour	 attirer	 ces	 jeunes
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et	 développer	 leur	 engagement,	 il	 faut
prendre	 en	 considération	 leur	 besoin
d'authenticité	:	 ils	 n’ont	 pas	 envie	 de
composer,	ils	disent	ce	qu’ils	pensent,	ils
pensent	 avoir	 plus	 à	 gagner	 en	 étant
eux-mêmes.	Cette	authenticité	qu'ils	re-
cherchent,	 ils	 l'attendent	 de	 leur	 em-
ployeur.	 La	 confiance	 va	 se	 construire
sur	cette	authenticité	;
-	le	 travail	 est	 important	mais	 ce	 n’est
pas	le	plus	important.	Ils	disent,	à	80	%,
que	le	travail	est	important	pour	eux	car
c’est	 un	 lieu	 d’épanouissement	 et	 de
convivialité.	Le	besoin	d'équilibre	vie	pri-
vée-vie	 professionnelle	prévaut,	 ils	 ne
sont	 pas	 carriéristes	 mais	 ils	 ont	 une
grande	ambition	qui	est	de	réussir	dans
trois	domaines	:	être	dans	un	 travail	où
ils	 vont	 s’épanouir,	 s’investir	 dans	 leur
vie	familiale	et	affective	(c’est	une	géné-
ration	qui	a	vu	nombre	de	parents	divor-
cés	et	ils	ont	connu	l’absence,	et	donc	le
fait	 de	 voir	 grandir	 leurs	 enfants	 est
pour	eux	un	élément	important).	Le	troi-
sième	 élément	 c’est	 leur	 vie	 person-
nelle,	leur	jardin	secret	:	ils	ont	tous	des
passe-temps,	 des	 hobbies	 qui
contri-buent	à	leur	épanouissement.	Sur
ces	trois	champs	(professionnel,	person-
nel,	hobbies),	il	n’y	aura	pas	d’arbitrage.
Leur	souhait	est	d’avancer	dans	ces	trois
domaines,	dans	cet	écosystème	qu’ils	se
sont	créé.
-	le	 plaisir,	 c’est	 extrêmement	 impor-
tant.	On	est	à	1	000	lieux	du	sens	de	l’ef-
fort.	 Pour	 ces	 jeunes,	 apprendre,	 c’est
apprendre	mais	d’une	manière	 ludique.
Ils	 ont	 comme	 attente	 d’être	 dans	 un
environnement	où	 il	y	aura	de	 la	convi-
vialité.	La	qualité	de	vie	au	travail	repose
pour	 ces	 jeunes	 sur	 la	 relation	 avec	 les
autres.	Leur	première	attente	dans	la	re-
lation	de	plaisir,	 c’est	 le	 fait	de	pouvoir
partager,	 cela	 est	 extrêmement	 impor-
tant	pour	eux.	Derrière	la	notion	de	plai-
sir,	il	y	a	pour	eux	la	notion	de	conviviali-
té	et	de	bienveillance.	Et	bien	sûr,	 il	y	a
aussi	 la	question	relative	aux	conditions
de	 travail	:	 certains	 jeunes	 ont	 plus	 en-
vie	 d’être	 dehors	 que	 dedans,	 d’autres
ont	plus	envie	de	travailler	la	nuit	que	le
jour,	…	cela	dégage	du	temps	pour	s’oc-
cuper	des	enfants	pendant	la	journée	;	
-	le	respect.	Toutes	les	générations	le	re-
vendiquent	 bien	 sûr,	mais	 selon	 les	 gé-
nérations,	on	ne	met	pas	la	même	chose
derrière	le	terme	respect.	Pour	les	géné-
rations	 précédentes,	 le	 respect	 c’est	 la

politesse,	 le	respect	des	statuts,	des	or-
ganisations	 :	 respecter	 l’organisation,
c’est	respecter	les	autres.	
Pour	 ces	 générations	 Y	 et	 Z,	 le	 respect
c’est	 le	 respect	 de	 la	 parole	 donnée,
c'est	l'équité.	Ils	ne	veulent	plus	de	cette
dépendance	hiérarchique,	voire	de	cette
distance	hiérarchique	existante	dans	les
plus	 grandes	 organisations.	 Finalement,
dans	 les	 petites	 entreprises	 où	 subsiste
encore	 un	 mode	 paternaliste,	 s'ils	 arri-
vent	à	s'accommoder	du	mode	de	fonc-
tionnement	 (du	 chef	 qui	 parle	 un	 peu
fort	etc.)	mais	qu'ils	voient	derrière	qu'il
y	a	de	la	chaleur	humaine,	ils	y	trouvent
leur	 compte.	 Par	 contre,	 dans	 les	 gran-
des	 entreprises,	 où	 tout	 de	 suite	 ils	 se
retrouvent	 dans	 des	modes	 avec	 beau-
coup	de	procédures,	avec	un	mode	opé-
ratoire	 complexe,	 où	 la	 dimension	 hu-
maine	 ne	 leur	 paraît	 pas	 vraiment	 au
centre	de	l'organisation	cela	ne	leur	con-
vient	pas.	Ils	veulent	être	traités	d’égal	à
égal,	être	traités	comme	des	partenaires
et	non	plus	comme	des	subordonnés.	Ils
sont	le	reflet	de	leur	époque	et	de	l'édu-
cation	qu'ils	ont	reçue.	

Les	différentes	générations	ont	donc	des
histoires	 différentes	 qui	 donnent	 lieu	 à
des	 modes	 de	 fonctionnement	 diffé-
rents.	 C'est	 important	 de	 l'avoir	 à	 l'es-
prit.	Certains	peuvent	même	être	source
de	tensions.
Les	baby-boomers	et	la	génération	X	ont
connu	 l'entreprise	où	 la	 reconnaissance
statutaire	était	de	mise	:	pour	 les	géné-
rations	 X	 qui	 ont	 eu	 un	 fort	 niveau	 de
qualification	 mais	 qui	 dans	 l'entreprise
ont	souvent	été	sous-embauchés	quand
ils	sont	rentrés	sur	le	marché	du	travail,
on	 leur	 a	 appris	 la	 patience,	 leur	 pro-
mettant	une	évolution	future.	
Les	jeunes	arrivent	avec	une	vision	bien
différente	:	 ce	 ne	 sont	 plus	 les	 statuts
qui	sont	importants,	mais	les	rôles	et	les
contributions.	 Chacun,	 à	 son	 niveau,
contribue,	donc	la	hiérarchie	n'a	plus	sa
place.	 Pour	 ces	 générations,	 l'employa-
bilité	 et	 le	 développement	 de	 ses	 com-
pétences	 sont	 des	 choses	 importantes
qui	 passent	 par	 la	 mobilité	 profession-
nelle.	Dans	les	contrats	qu’ils	signent,	ils
ne	 s’inscrivent	pas	dans	 la	durée,	 ils	ne
signent	pas	pour	30	ans…	mais	 inverse-
ment	:	si	les	entreprises	perdent	ces	jeu-
nes,	 ils	 en	 embauchent	 d’autres,	 issus
peut-être	d’autres	secteurs	d'activité,	ce

qui	peut	être	source	d'enrichissement.
Ce	sont	donc	des	attentes	et	des	déter-
minants	qui	ne	sont	pas	les	mêmes.	Cela
amène	à	une	réflexion	en	termes	de	ma-
nagement	 :	 si	 on	ne	gère	pas	 ces	diffé-
rentes	générations	en	prenant	en	consi-
dération	leurs	attentes	respectives,	cela
va	créer	des	difficultés	dans	 le	manage-
ment.	C'est	un	travail	difficile	mais	il	fau-
dra	 bien	 qu'il	 y	 ait	 une	 cohésion,	 une
collaboration	intergénérationnelle.	
Ce	 fossé	générationnel	 repose	donc	sur
le	 fait	que	pour	ces	 jeunes	générations,
on	parle	de	droits	plus	que	de	devoirs	;
ils	se	caractérisent	par	un	zapping	com-
portemental,	 leur	 impatience,	 leur	 exi-
gence	 sur	 le	 plan	 relationnel,	 le	 fait
qu'ils	 soient	 plus	 infidèles	 que	 fidèles.
Mais	ceci	n'est	pas	une	fatalité.	Il	existe
dans	la	construction	différents	métiers	:
par	exemple,	quelqu'un	qui	 rentre	dans
la	 production	 peut	 passer	 ensuite	 dans
le	 secteur	 tertiaire,	 l'inverse	 peut	 aussi
être	envisageable	pour	un	poste	d'enca-
drement.	Cela	aussi,	c'est	quelque	chose
qu'il	faut	apprendre	à	construire.	Les	cy-
cles	 proposés	 à	 ces	 jeunes	 aujourd'hui
sont	trop	longs	:	les	perspectives	à	3	ou
5	ans	ne	conviennent	plus	à	ces	généra-
tions.	
A	partir	de	ces	éléments,	les	entreprises
se	 doivent	 de	 réfléchir	 et	 de	 faire	 évo-
luer	 leurs	 pratiques.	 Déjà,	 les	 entrepri-
ses	 commencent	 à	 évoluer	 face	 à	 ces
jeunes.	Il	faut	trouver	le	contrat	gagnant.	

Quels	 sont	 les	 leviers	 de	 l'engage-
ment	?	Qu'est-ce	qu'une	entreprise	"at-
tractive"	aujourd'hui	pour	ces	jeunes	?
M.	 OLLIVIER	 fait	 référence	 à	 une	 en-
quête	BNP	PARIBAS	menée	en	2015	sur
la	 base	 de	 3	 200	 répondants,	 dont	 les
principaux	 enseignements	 sont	 les	 sui-
vants.	 Ces	 jeunes	 ne	 sont	 pas	 animés
par	un	besoin	de	sécurité.	Ils	ne	recher-
chent	 pas	 une	 entreprise	 prospère	 qui
leur	apporte	une	garantie	de	l'emploi	ad
vitam	 aeternam.	 L’important	 pour	 eux,
c’est	une	entreprise	où	il	y	a	une	bonne
ambiance,	une	entreprise	innovante,	in-
ternationale…	 Ils	 veulent	 être	 à	 la	 fois
dans	 la	 relation	 humaine	 et	 dans	 la
transformation	 des	 pratiques	 (innova-
tion,	 partage,	 collaboration	 etc.).	 Pour
les	jeunes	qui	estiment	avoir	le	choix	au
moment	 de	 leur	 embauche,	 ils	 aiment
savoir	 comment	 l'entreprise	 se	 posi-
tionne	là-dessus.	
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Pour	 certains	 employeurs,	 les	 jeunes
sont	 paradoxaux	 ne	 voyant	 pas	 le	 CDI
comme	 une	 fin	 en	 soi,	 voire	 préférant
l'intérim	 ou	 des	 situations	 plus	 précai-
res.	 Le	 CDI	 demeure,	 en	 France,	 un
point	de	passage	obligé	(logement,	cré-
dit	etc.).	Pour	les	employeurs,	le	CDI	re-
présente	 la	 sécurité	 offerte	 à	 ces	 jeu-
nes,	ce	qui	sous	tendrait	pour	les	entre-
prises,	 la	 fidélité	 :	 il	 faut	 vraiment	 ne
plus	 y	 croire.	 Par	 contre,	 le	 CDI,	 pour
eux,	peut	être	vu	comme	un	investisse-
ment	à	 leur	égard	en	termes	de	forma-
tions	 pour	 leur	 permettre	 un	 dévelop-
pement	de	compétences	et	une	mobili-
té	 professionnelle.	 Dans	 le	 cadre	 de
cette	 mobilité	 professionnelle,	 il	 peut
même	arriver	aujourd'hui	que	les	jeunes
reviennent	 dans	 leur	 ancienne	 entre-
prise	et	que	cette	dernière	accepte.	 Il	y
a	10	ans	ceci	était	perçu	comme	un	acte
de	 déloyauté.	M.	OLLIVIER	 indique	 que
cette	 situation	 est	 très	 fréquente	 :	 le
jeune	 réintègre	 ainsi	 parfois,	 5	 ans
après,	sa	société	car	il	a	entretenu	le	ré-
seau	avec	ses	anciens	chefs,	ses	anciens
collègues	 et	 il	 revient	 au	 moment	 op-
portun.	 La	 relation	 spontanée	 en	 ré-
seau,	 c'est	 leur	 mode	 de	 fonctionne-
ment	 et	 via	 les	 réseaux	 sociaux	 au-
jourd'hui,	 c'est	 très	 simple	de	garder	 le
contact.	

M.	OLLIVIER	ajoute	deux	éléments	d'in-
formation	 issus	 de	 cette	 même	 en-
quête	:	38	%	des	jeunes	se	voient	chan-
ger	 au	moins	 5	 fois	 de	 poste	 dans	 leur
carrière	et	32	%	se	disent	prêts	à	quitter
leur	travail	du	jour	au	lendemain	s’ils	en
ont	ras-le-bol,	si	 la	relation	avec	le	chef
ou	l’équipe	n’est	pas	bonne,	et	ce,	sans
plan	B,	et	même	si	le	poste	leur	plaît.	Ils
sont	 beaucoup	 dans	 l’affect	 et	 ont	 du
mal	 à	 gérer	 leurs	 émotions.	 Les	mana-
gers	 ont	 beaucoup	 à	 apprendre	 en	 la
matière	 parce	 qu'eux	 ont	 appris	 à	 tra-
vailler	 sur	 la	 rationalité,	 à	 être	 sur	 des
faits	 et	 non	 sur	 un	 ressenti,	 à	 faire	 at-
tention	à	la	subjectivité.	Or,	aujourd'hui,
si	avec	ces	 jeunes	 le	manager	n'est	pas
au	niveau	de	ses	émotions,	de	 son	 res-
senti	 mais	 se	 cantonne	 à	 des	 faits,	 le
manager	passe	à	côté	de	la	relation	et	il
n'y	aura	pas	de	confiance.							

Qu'est-ce	que	ces	 jeunes	attendent	de
l'encadrement	aujourd'hui	?
D'après	 l'enquête	de	la	CEGOS	(réalisée

en	2016	dans	tous	les	secteurs	d'activité
y	compris	 le	BTP),	 ces	 jeunes	ont	envie
d'être	 écoutés,	 de	 se	 sentir	 respectés,
d'être	reconnus	et	considérés.	Ils	accor-
dent	une	place	considérable	au	relation-
nel,	 mettant	 bien	 loin	 derrière	 le	 fait
d'être	informés	régulièrement,	de	béné-
ficier	du	savoir	technique...
Etre	écouté,	cela	veut	dire	être	disponi-
ble	et	les	écouter	au	moment	où	ils	ont
envie	d'être	 écouté.	 Le	manager	 s'inté-
resse	ainsi	à	leur	personne	et	pas	seule-
ment	 à	 leur	 contribution.	 Face	 à	 cela,
les	 jeunes	 attendent	 du	 manager	 qu'il
soit	dans	l'empathie	mais	aussi	force	de
proposition.

Les	 démarches	 classiques	 de	 manage-
ment	 doivent	 être	 repensées	 car	 ces
jeunes	souhaitent	de	la	co-construction,
le	 consensus	 avec	 eux	 va	 être	 un	 élé-
ment	 très	 important	alors	qu'ancienne-
ment,	 cela	 ne	 se	 passait	 pas	 du	 tout
comme	ça.	
M.	 OLLIVIER	 souligne	 que	 dans	 le	 sec-
teur	du	BTP,	il	persiste	encore	des	prati-
ques	qui	sont	aux	antipodes	de	cela	:	le
recruteur	 vérifiant	 encore	 auprès	 du
jeune	embauché	sa	capacité	à	respecter
les	 heures,	 les	 normes,	 son	 aptitude	 à
obéir,	à	respecter	l'organisation	mise	en
place...	 et	 après	 seulement,	 il	 sera	 res-
ponsabilisé,	 écouté,	 associé	 aux	 ré-
flexions,	 aux	 échanges,	 à	 la	 concerta-
tion.	M.	OLLIVIER	 souligne	 qu'il	 est	 im-
portant	 que	 les	 entreprises	 avancent
beaucoup	 plus	 vite	 dans	 le	 processus
d'intégration,	car	s'il	faut	plusieurs	mois
pour	 en	 arriver	 là,	 le	 jeune	 sera	 déjà
parti.		

Quelles	pistes	d'action	dès	demain	?	
12	 pistes	 d'actions	 sont	 commentées
par	M.	OLLIVIER	:	
-	établir	une	relation	de	confiance	 :	Ce
que	 l’on	 découvre	 avec	 cette	 généra-
tion,	c’est	que	beaucoup	de	choses	vont
se	jouer	sur	le	fait	d'établir	une	relation
de	 confiance.	 Cette	 relation	 de	 con-
fiance	 représente	 de	 l’authenticité,	 de
la	transparence	que	le	jeune	va	très	vite
identifier,	 dès	 le	 démarrage.	 D'ailleurs,
dans	 la	 phase	 de	 recrutement,	 les	 jeu-
nes	 veulent	 très	 vite	 être	 en	 relation
avec	la	personne	qui	va	les	encadrer	car
c'est	 la	meilleure	 garantie	 pour	 eux	 de
savoir	ensuite	comment	les	choses	vont
se	dérouler	;

-	co-construire	 le	 parcours	 d'intégra-
tion	:	Il	y	a	encore	trop	d'entreprises	qui
au	moment	de	l'embauche	ont	de	nom-
breux	points	de	passages,	un	processus
identique	 pour	 tous,	 or	 ces	 jeunes	 re-
vendiquent	 une	 personnalisation	 :	 ce
qu'ils	 ont	 fait	 précédemment	 doit	 être
pris	 en	 considération.	 L'entreprise	 doit
donc	adapter	le	programme	;		
-	donner	du	sens	aux	règles	et	aux	ob-
jectifs	:	autre	chose	importante,	«	il	faut
donner	 du	 sens	 à	»	:	 une	 règle	 qui	 ne
s'explique	 en	 aucune	 logique	 pour	 le
jeune,	ce	n'est	pas	une	règle	qu'il	va	res-
pecter.	Il		faut	donner	une	légitimité	aux
règles	 et	 aux	 normes.	 Il	 faut	 du
«	courage	»	 et	 non	 faire	 référence	 aux
réglements	 intérieurs.	 S'il	 y	 a	 un	 do-
maine	 dans	 lequel	 il	 faut	 évoluer	 dans
les	pratiques	managériales	avec	ces	jeu-
nes,	c'est	dans	le	domaine	du	courage	:
ne	 plus	 faire	 référence	 aux	 règlements
intérieurs	mais	des	managers	qui	disent
"moi	 je"	 /	 "je	 suis	 d'accord"	 /	 "je	 dé-
cide".		Il	y	a	des	choses	non	négociables
dans	 une	 entreprises	 mais	 quand	 elles
sont	non	négociables	il	faut	leur	donner
une	légitimité,	il	faut	pouvoir	l’expliquer
à	 ces	 jeunes	:	 c’est	 un	 contrat	 de	 con-
fiance.	 Il	 faut	 toujours	 donner	 du	 sens
aux	 règles...	 mais	 aux	 objectifs	 aussi.
Ces	 nouvelles	 générations	 ne	 peuvent
se	cantonner	à	"	l'objectif	de	production
est"	 il	 faut	préciser	simultanément	qu’il
y	a	un	objectif	pour	 l’intéressé	 :	 le	ma-
nager	doit	préciser	le	côté	gagnant	pour
le	 collaborateur.	 Il	 faut	 une	 capacité	 à
donner	 du	 sens	 sinon	 il	 y	 aura	 un	 pro-
blème	;
-	 sifflez	 le	 hors-jeu	 et	 revendiquer	 ses
droits	 :	 ces	 jeunes	 sont	 les	 champions
de	 la	négociation,	 ils	veulent	mettre	de
la	souplesse	car	ils	en	ont	besoin.	Or,	les
managers	ont	des	devoirs	mais	aussi	des
droits	 en	 termes	 de	 management	 et	 il
faut	savoir	s’imposer	:	mais	pour	reven-
diquer	ses	droits,	le	manager	doit	pren-
dre	en	considération	ceux	du	jeune.	Et	si
le	manager	ne	peut	les	prendre	en	con-
sidération,	 il	 faut	 lui	 expliquer	 pour-
quoi	;	
-	responsabiliser	 sur	 des	 contrats	 de
courte	durée	 :	 il	est	préférable	avec	les
jeunes	 de	 fixer	 des	 objectifs	 à	 3	 mois
plutôt	qu'à	un	an	;	
-	accorder	 l'autonomie	 sur	 des	 bases
claires	 :	parfois	 la	 formalisation	permet
de	 s'assurer	 qu'il	 n'y	 a	 pas	d'incompré-
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hension,	 d'interprétation	 ou	 de	 flou.
Faire	 écrire	 aux	 collaborateurs	 la	 com-
mande	:	c'est	un	exercice	qui	permet	de
vérifier	si	le	niveau	de	concentration	es-
péré	est	là	;
-	faire	 des	 validations	 régulières	 et	 in-
formelles	 :	 ces	 nouvelles	 générations
démontrent	que	 le	management	actuel
est	 trop	 formel	 (réunions,	 entretiens
formels)	;
-	développer	l’auto-évaluation	;
-	mettre	en	valeur	les	progrès	et	valori-

ser	 les	résultats	:	 il	 faut	être	en	capaci-
té,	pas	seulement	de	valoriser	les	résul-
tats,	 mais	 aussi	 de	 valoriser	 l'humain.
Les	 jeunes	 veulent	 des	 «	merci	»	 et
«	bravo	»	:	 il	 faut	 célébrer	 les	 victoires.
Valoriser	et	prendre	conscience	des	pro-
grès	réalisés	même	si	l'objectif	n'est	pas
atteint	;		
-	développer	le	travail	en	équipe	;
-	solliciter	 les	 idées	 et	 développer	 la
créativité	;
-	répondre	au	plaisir	d'apprendre.

Voici	donc	12	pistes	d'actions	qui	ne	né-
cessitent	pas	de	transformations	radica-
les	 même	 si,	 comme	M.	 OLLIVIER	 sou-
haite	 le	 souligner,	 tout	 ne	 se	 joue	 pas
sur	des	postures	managériales.	Derrière,
à	moyen	terme,	 il	 faut	 faire	évoluer	 les
systèmes	de	management	 :	on	ne	peut
plus	 former,	 évaluer,	 recruter,	 commu-
niquer	 comme	 avant...	 donc	 il	 faut	 ai-
der,	au	sein	des	organisations,	les	mana-
gers	à	être	ces	 leaders,	ces	 facilitateurs
que	les	jeunes	attendent.			
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